
 

VILLE DE NEUCHÂTEL 
 

CONSEIL GÉNÉRAL 
11ème SEANCE 

 
 

37ème période administrative 2016-2020 
 

Année 2017-2018 
   

Lundi 11 décembre 2017, à 18h30 
à l'Hôtel de Ville 

 
Présidence de M. Antoine de Montmollin (Soc), président. 
Y compris le président, 38 membres sont présents : Mmes et MM. Jules 
Aubert (PLR), Jean-Charles Authier (PLR), Isabelle Bellaton (PLR), 
Amelie Blohm Gueissaz (PLR), Nadia Boss (PLR), Milena Boulianne 
(Soc), Alexandre Brodard (PLR), Jérôme Bueche (PLR), François Chédel 
(PopVertSol), Julie Courcier Delafontaine (Soc), Hélène Dederix 
Silberstein (PopVertSol), Patrice de Montmollin (Soc), Nicolas de Pury 
(PopVertSol), Philippe Etienne (PLR), Michel Favez (PopVertSol), 
Cornelia Froidevaux-Wettstein (VL/PDC), Jonathan Gretillat (Soc), Sylvie 
Hofer-Carbonnier (VL/PDC), Timothée Hunkeler (Soc), Baptiste Hurni 
(Soc), Edouard Jeanloz (PopVertSol), Gabriele Jeanneret (Soc), Mirko 
Kipfer (PLR), Johanna Lott Fischer (PopVertSol), Philippe Loup (Soc), 
Isabelle Mellana Tschoumy (Soc), Mauro Moruzzi (VL/PDC), Jacqueline 
Oggier Dudan (PopVertSol), Charlotte Opal (PopVertSol), Dimitri Paratte 
(PopVertSol), Morgan Paratte (Soc), Raymonde Richter (PLR), Catherine 
Schwab (Soc), Christophe Schwarb (PLR), Stéphane Studer 
(PopVertSol), Joël Zimmerli (PLR), Benoît Zumsteg (PLR), Mme. Martha 
Zurita (PopVertSol). 
Excusés: Mme et MM. Christine Perrin (Soc), Vincent Pahud (VL/PDC), 
Morgan Paratte (Soc). 
Le Conseil communal était représenté par M. Fabio Bongiovanni (PLR), 
président, M. Olivier Arni (Soc), vice-président, Mme Christine Gaillard 
(PopVertSol), M Thomas Facchinetti (Soc) et Mme Violaine Blétry-de 
Montmollin (PLR), membres. 
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PROCÈS-VERBAL 
 
 
Les procès-verbaux des 9ème et 10ème séances, des lundis 23 octobre, 
6 novembre 2017, seront adoptés ultérieurement. 
 
 

LECTURE DE PIECES 

A ce chapitre, le président, M. Antoine de Montmollin, mentionne: 

1. Envoi d’une question écrite no 17-802 du groupe PLR par 
M. Alexandre Brodard et consorts, intitulée « Un postomat ou un 
bancomat à La Coudre et à Serrières ? ». 

2. Nomination de Mme Martha Zurita (PopVertSol) en qualité de : 
• membre de la Commission des plans d’aménagement communal et 

d’alignement. 
• membre de la Commission de politique immobilière et du logement. 
• membre de la Commission des affaires communales en matière 

d’agglomération. 
• membre du CESI, centre scolaire du Mail 
• membre de la Fondation l’enfant c’est la vie. 

3. Envoi d’une invitation à participer à la cérémonie de remise du prix de 
la citoyenneté 2017 le mardi 21 novembre 2017 à 17h30 dans la salle 
du Conseil général de l’Hôtel de Ville de Neuchâtel. 

4. Envoi d’une invitation sur la thématique du harcèlement de rue. 
5. Envoi de la planification des séances du Conseil général à fin 2017 et 

début 2018 et la convocation d’une séance extraordinaire le lundi 
18 décembre 2017 à 18h30. 

6. Envoi d’une invitation au vernissage de l’exposition Valérie Favre le 
samedi 9 décembre 2017, à 17h00 au Musée d’art et d’histoire de 
Neuchâtel. 

7. Envoi de la réponse du Conseil communal à l’interpellation no 17-612 
de Mme Johanna Lott Fischer et consorts intitulée « Elève en situation 
de handicap et scolarisé près de chez soi : un droit fondamental non 
respecté à Neuchâtel ». 
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Communiqués de presse 

• Du Conseil communal concernant le budget 2018. 
• De la Direction de l’urbanisme, de l’économie et de l’environnement 

concernant l‘inauguration de la mise en lumière de l’Hôtel de Ville le 
jeudi 16 novembre 2017, dès 17h30. 

• De la Direction de la culture intitulé «  Le chocolat neuchâtelois respire 
la santé ». 

• De la Direction de l’agglomération, des infrastructures et de la sécurité 
intitulé « Le sud du Collège latin, un lieu pour les familles ». 

• De la Direction de l’éducation, la santé et la mobilité et de la CCAP 
intitulé « Au Mail, de nouvelles prestations pour les jeunes ». 

• De la Direction de la culture et de l’intégration concernant le Prix de la 
citoyenneté 2017, distinguant l’association Noël Autrement. 

• De la Direction de l’économie intitulé « La Féérie de Noël arrive en 
ville ! ». 

• De la Direction de la culture concernant la réouverture de la Villa de 
Pury et l’inauguration de la nouvelle exposition de référence. 

• De la Direction de la mobilité concernant la location de vélos en libre-
service, qui a battu tous les records en 2017. 

• De la Direction de l’urbanisme concernant l’inauguration des fresques 
artistiques du Neubourg. 

• De la Direction de la culture et intégration intitulé « Le Japon invite de 
jeunes Neuchâtelois-e-s pour parler mondialisation ». 

• De la Direction de la santé intitulé « Phares allumés, couleurs vives : 
bien vu ! ». 

• De l’association Noctambus intitulé « Nouveautés pour le Noctambus ». 
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Réponse du Conseil communal à 
l’interpellation no 17-612 de Mme Johanna 

Lott Fischer et consorts intitulée  
« Elève en situation de handicap et scolarisé près de chez soi: 

un droit fondamental non respecté à Neuchâtel » 

(Du 22 novembre 2017) 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
En date du 23 juin 2017, Mme Johanna Lott Fischer et consorts ont 
déposé l’interpellation no 17-612 « Elève en situation de handicap et 
scolarisé près de chez soi : un droit fondamental non respecté à 
Neuchâtel », avec développement écrit dont le contenu est le suivant :  

« L'école publique devrait permettre à tout élève de vivre sa scolarité dans 
l'école de son quartier. Ouvrir les portes de l'école ordinaire aux élèves en 
situation de handicap, c'est leur permettre d'apprendre avec les autres et 
de fréquenter des copains de leur quartier. L'école est un lieu de vie où 
chacun apprend au contact de l'autre, les élèves apprennent aussi les 
principes de vie tels que la tolérance, l'entraide, la patience et le respect 
de l'autre. Développer ces sentiments altruistes chez l'enfant 
d'aujourd'hui, c'est construire l'adulte de demain. Ajoutons que la proximité 
domicile - école favorise l'autonomie dans les déplacements et contribue 
à une mobilité respectueuse de notre environnement.  
Cette intégration peut se faire de différentes manières ; soit en classe 
normale avec un soutien pédagogique spécialisé, ou, pour des enfants qui 
ont besoin d'un cadre plus calme et d'un groupe d'apprentissage plus petit, 
en classes intégrées Perce-Neige (CLIN) qui se trouvent dans les 
collèges, autant au niveau de l'école primaire que de l'école secondaire. 
Bien que les élèves passent la plupart de leur temps dans leur classe 
CLIN, ils peuvent intégrer des classes normales pour les leçons 
spécifiques comme le sport, les travaux manuels, la musique, et participer 
à toutes les évènements hors cadre scolaire, comme les courses d'école, 
joutes, etc.  
Alors que sur le canton, des élèves en situation de handicap du Centre 
pédagogique Les Perce-Neige et du CERAS peuvent être scolarisé près 
de leur domicile dans des classes CLIN à Peseux, Colombier, Le Locle, 
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La Chaux-de-Fonds, Fleurier, Le Landeron, Cernier, Malvilliers ou 
Hauterive, aucune classe ne permet l'intégration en école régulière de ces 
élèves à besoins éducatifs particuliers en ville de Neuchâtel.  
Aussi nous nous étonnons que la Ville de Neuchâtel ne respecte pas en 
la matière la loi fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les 
personnes handicapées (LHand art. 20) du 01.01.2004 ainsi que des 
articles 8 et 36 de la Constitution de la République et Canton de 
Neuchâtel, du 24.09.2000.  
Dans la mesure où la gestion des bâtiments scolaires est de la 
compétence des communes, il semble que selon l'ouverture et le bon 
vouloir de celles-ci des locaux puissent être mis à disposition pour garantir 
l'accueil de ces élèves en classes intégrées tant en primaire qu'en 
secondaire.  
Aussi, nous interrogeons-nous sur les points suivants :  
1 - Quelle est la politique de la ville en matière d'intégration scolaire ?  
2 - Est-il prévu de réserver des espaces dédiés à ces classes dans les 

bâtiments actuels et futurs dédiés à l'accueil des élèves (écoles, 
structures parascolaires, tables de midi) ?  

3 - Quel est le positionnement de la Ville pour étendre ces principes 
d'intégration à tous les enfants quels que soient leurs besoins 
éducatifs, de l'accueil en crèche à la fin de l'école obligatoire ?  

Nous souhaitons qu'une politique et une vision claire de l'intégration 
scolaire soient définies en ville de Neuchâtel avec les partenaires 
concernés et nous serons attentifs à ce qu'elle soit développée tant pour 
le développement des enfants que pour le soutien des familles 
concernées ». 
En application de l’article 57 du Règlement général, du 22 novembre 2010, 
nous vous apportons, par écrit également, la présente réponse. 
1. Introduction 
En préambule, notre Conseil reconnaît entièrement que chaque situation 
d’enfant handicapé est unique, qu’elle requiert un accompagnement 
spécifique, qu’il implique une forte charge émotionnelle et que 
l’engagement des parents pour leurs enfants est fondamental.  
L’action de l’Autorité politique se doit d’être menée avec tact et 
responsabilité tout en respectant les procédures en vigueur qui ont, par 
ailleurs, considérablement évolué ces dernières années. 
Nous souhaitons rappeler que la Ville de Neuchâtel pratique de longue 
date une politique d’accueil et d’intégration de toute personne, quelle que 
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soit son origine, sa situation sociale, psychique ou physique. Le 
programme de la législature 2014-2017 met clairement en évidence la 
vision d’une société solidaire, intégrative, favorisant la cohésion sociale, 
comme le montre plusieurs actions et mesures de ce programme.  
• Le soutien à l’intégration d’élèves avec des besoins éducatifs 

particuliers, à travers l’éorén. 
• L’intégration d’enfants avec handicaps dans les structures d’accueil. 
• La mise à disposition du centre d’orthophonie. 
• Au sein de l’Administration, tous les services contribuent à cette vision, 

avec un accent particulier au Service de la culture et de l’intégration 
(soutien à des actions et organisations comme Recif, Neuchàtoi, etc.). 

Cette volonté sera poursuivie en tant qu’axe prioritaire à travers le 
programme politique de la nouvelle législature. Notre Conseil souligne 
donc qu’il se préoccupe des personnes handicapées résidant sur le 
territoire communal et respecte le cadre légal donné par la Confédération 
et le Canton à ce propos. Tout comme l’école obligatoire, l’école 
spécialisée dépend du Département de l’éducation et de la famille (DEF), 
et plus particulièrement, de l’Office de l’enseignement spécialisé (OES). 
L’OES mandate pour une scolarité en école spécialisée le Centre 
pédagogique de Malvilliers, l’Ecole spécialisée du CERAS ainsi que la 
Fondation Les Perce-Neige. Il répond ainsi à l’art. 20, al.1 de la LHand en 
« …veillant à ce que les enfants et les adolescents handicapés bénéficient 
d’un enseignement de base adapté à leurs besoins spécifiques ». De plus, 
le Canton a arrêté le 2 juillet 2014 des mesures d’adaptation et de 
compensations destinées aux élèves de la scolarité obligatoire ayant des 
besoins éducatifs particuliers (BEP) et l’OES octroie des mesures de 
soutien pédagogique spécialisé (SPS)1 répondant ainsi à l’al. 2 de l’art. 
202 de la LHand. 
Notons encore que la Fondation Les Perce-Neige dispose d’un site 
pédagogique propre sur le territoire communal. Ainsi, la question de 
l’intégration d’une classe CLIN au sein d’un collège de la Ville ne s’est 
peut-être pas posée de la même manière que dans d’autres parties du 
Canton et semble ne pas être arrivée jusqu’au niveau des Autorités 
politiques au cours de ces dernières années. En effet, aucune demande 
formelle n’a été déposée durant les cinq dernières années. Nous 

1 Le SPS recouvre diverses formes de prestations: des périodes attribuées en soutien à l'élève, au titulaire et à la classe, une 
référence à distance incluant conseils, informations au titulaire et à la classe et des ateliers destinés aux titulaires accueillant 
des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. 
 
2 LHand, art. 20, al.2 : « Ils (les cantons) encouragent l’intégration des enfants et des adolescents handicapés dans l’école 
régulière par des formes de scolarisation adéquates pour autant que cela soit possible et serve le bien de l’enfant ou de 
l’adolescent handicapé ». 
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saisissons donc volontiers l’opportunité de cette interpellation pour nous 
positionner sur cette demande importante à nos yeux. En effet, elle nous 
incite à réfléchir aux différentes solutions permettant d’y répondre de 
manière concrète en complétant les mesures déjà mises en place par le 
Canton. Renseignements pris, le besoin actuel signalé par la Fondation 
Les Perce-Neige pourrait concerner l’équivalent d’une classe. Cette 
classe regrouperait en priorité des élèves des cycles 1 et 2 et pourrait donc 
se situer dans un des collèges primaires de la Ville.  

2. Positionnement des acteurs concernés  
En premier lieu, notre Conseil tient à préciser qu’il soutient le principe de 
l’intégration des classes CLIN dans les collèges de la Ville. Il s’agit là d’une 
possibilité convaincante, d’une part, de permettre aux élèves en situation 
de handicap d’être intégrés et de participer aux activités d’un collège, si 
possible proche de leur lieu d’habitation, et d’autre part, d’ouvrir les autres 
élèves aux notions de différence et de respect. 
Nous avons consulté les Directions des trois Centres scolaires concernés 
(Côte, Terreaux et Mail). Elles se sont toutes montrées particulièrement 
ouvertes et intéressées à accueillir dans leurs établissements des classes 
CLIN. Les Centres de la Côte et du Mail disposent pour leur part d’une 
expérience déjà concrète avec des classes CLIN au sein de leurs 
collèges, Peseux et Hauterive faisant partie de ces centres. 
Comme indiqué plus haut, les efforts convergent actuellement au niveau 
pédagogique afin d’intégrer autant que faire se peut l’élève en situation de 
handicap (soutien pédagogique spécialisé, mesures d’adaptation pour les 
élèves BEP) et/ou en situation scolaire difficile. Les réformes scolaires du 
cycle 3, avec la création de classes hétérogènes, permettent aux élèves 
de suivre un cursus scolaire adapté à leurs compétences (groupe à 
niveaux) tout en évitant la stigmatisation des élèves ayant des difficultés 
scolaires. 
La Ville soutient par ailleurs cet effort en finançant avec les autres 
communes membres de l’Ecole obligatoire région Neuchâtel (éorén) le 
département CRAIE qui intervient avec l’aide du Service socio-éducatif 
(SSE) lors de situations scolaires difficiles afin de prévenir l’échec scolaire 
et l’exclusion. Notons que ces deux entités ne bénéficient pas d’un soutien 
financier du Canton. Cependant, si l’école obligatoire peut mettre une 
personne formée comme soutien à l’intégration pour un élève en situation 
de handicap, elle ne peut le faire que ponctuellement pour quelques 
périodes, à la différence d’autres cantons. La situation est encore  
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différente au sein des structures d’accueil extrafamilial qui peuvent obtenir 
le financement d’une personne-auxiliaire3. 
3. Situation dans les collèges en ville de Neuchâtel 
Pour rappel, les bâtiments des neuf collèges primaires et des trois 
collèges secondaires (à l’exception du collège du Mail) sont propriété de 
la Ville. L’éorén verse chaque année un dédommagement pour leur 
utilisation.  
Dans un contexte de densification de la population en centre-ville de 
Neuchâtel et surtout de réformes scolaires impliquant un besoin accru en 
salles de classe, les collèges primaires et secondaires de la Ville ont 
atteint, voire dépassé, ces dernières années la limite de leur capacité. Au 
cycle 3, notamment, le nouvel enseignement à niveaux4 requiert en effet 
un plus grand nombre de salles qu’auparavant. De plus, l’introduction du 
demi-cycle 7/85 qui rattache la 8e année au cycle 2 et prévoit à terme que 
les élèves suivent ce demi-cycle dans le même collège, implique que les 
collèges primaires (cycles 1 et 2) soient dotés de salles de classes 
supplémentaires. En plus des salles de classes ordinaires, plusieurs 
locaux sont requis dans les collèges pour pouvoir dispenser du soutien 
pédagogique spécialisé, du soutien langagier ou encore du soutien par le 
mouvement qui sont toutes des mesures mises sur pied afin de favoriser 
l’intégration des élèves avec des difficultés. 
Les assainissements et projets récents concernant les collèges n’ont 
malheureusement pas pu inclure le besoin lié aux classes CLIN, aucune 
demande concrète n’ayant été déposée auprès du Conseil communal. Si 
la tâche d’intégrer des classes CLIN dans les collèges de la Ville ne se 
révèle pas aisée, il nous tient à cœur de tenir compte de ce paramètre lors 
des prochains projets d’assainissement, voire d’agrandissement, des 
collèges. Les collèges des Parcs, de Vauseyon, de Serrières et des 
Charmettes devront en effet bénéficier de rénovations importantes et, 
pour la plupart d’agrandissements, durant ces prochaines années. 
L’expérience montre toutefois que de tels projets d’envergure mettent 
plusieurs années à se concrétiser et qu’il est raisonnable d’envisager la 
réalisation d’un projet par législature. Lors de l’élaboration de ces projets, 

3 Les structures d’accueil pré- et parascolaires du canton de Neuchâtel peuvent obtenir le montant nécessaire, grâce au Fonds 
pour les structures d’accueil extrafamilial, pour engager un auxiliaire de vie pour s’occuper d’un enfant en situation de 
handicap durant tout le temps de fréquentation de la structure. La situation est différente pour l’école obligatoire où chaque 
centre dispose d’une enveloppe complémentaire devant couvrir autant les besoins en terme de soutien pédagogique que de 
soutien à l’intégration. L’intégration est donc possible, mais seulement sur un nombre limité de périodes. 
4 Alors qu'aux cycles 1 et 2, l'enseignement de toutes les disciplines est commun pour tous les élèves, à partir de la 9e année, 
l'enseignement de certaines disciplines se fait à niveaux (1 et 2). Il s'agit du français (FRA) et des mathématiques (MAT) en 
9e année, disciplines auxquelles s'ajoutent l'allemand (ALL), l'anglais (ANG) et les sciences de la nature (SCN) dès la 10e 
année.  
5 La mise en place du demi-cycle 7/8 (qui remplace l’année de transition) a comme objectif de faciliter le passage vers le 
cycle 3. Des duos dʼenseignants sont chargés de suivre les élèves et de collaborer en bénéficiant dʼun facteur de proximité. 
Selon les directives cantonales, à terme, un élève du demi-cycle 7/8 devra pouvoir suivre sa scolarité sur le même site. 
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il sera indispensable d’inclure dès le départ les responsables de la 
Fondation Les Perce-Neige ainsi que de l’Ecole spécialisée du CERAS 
pour pouvoir identifier les meilleures options et répondre aux besoins et 
aux attentes de ces institutions.  
Il va de soi qu’entre temps une analyse des différents collèges sera menée 
afin de déterminer s’il est possible de pouvoir accueillir rapidement une 
classe CLIN dans un des collèges primaires de la Ville. 
4. Conclusion 
En résumé, nous tenons donc à mettre en exergue les différentes mesures 
mises en place par le Canton avec l’aide financière et matérielle des 
Communes et en particulier de la Ville en faveur de l’intégration des élèves 
en situation de handicap et répondant pleinement au cadre légal en 
vigueur. Cette volonté politique est entièrement soutenue d’un point de 
vue pédagogique par les Directions des Centres scolaires concernés qui 
sont fortement sensibilisés à la thématique de l’intégration de par les 
différentes réformes scolaires et leur impact direct dans la gestion 
quotidienne de leurs établissements. Si l’intégration des classes CLIN 
dans les collèges de la Ville ne peut pas être réalisée dans l’immédiat, le 
frein n’est donc pas d’ordre pédagogique ou politique, mais bien d’ordre 
logistique du fait du manque de locaux. 
Nous prenons ainsi bonne note de cette demande et nous remercions les 
auteurs qui nous ont rendus attentifs à ce besoin et qui nous permettent 
ainsi de l’intégrer dans la planification générale des bâtiments de la Ville. 
Nous évaluerons cette demande par rapport à la situation actuelle des 
collèges et nous en tiendrons compte lors de l’élaboration de projets 
d’assainissement, d’agrandissement ou de rénovation des collèges de la 
Ville.  
Au vu de ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre acte de la présente 
réponse à l’interpellation no 17-612. 

Neuchâtel, le 22 novembre 2017 

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président, Le chancelier, 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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ORDRE DU JOUR 
17-021 
Rapport du Conseil communal concernant la mise en œuvre de la Loi 
cantonale sur l’approvisionnement en électricité (LAEL) et la création d’un 
fonds communal pour l’énergie. 
17-019 – 17-202 
Rapports du Conseil communal et de la Commission financière 
concernant le budget de l’exercice 2018. 
 

Autres objets 
17-608 (Réponse écrite du Conseil communal du 18 octobre 2017) 
Interpellation du groupe socialiste par M. Gabriele Jeanneret et 
consorts, intitulée « Une ville digne de la petite reine ! ». 
17-612 (Réponse écrite du Conseil communal du 22 novembre 2017) 
Interpellation de Mme Johanna Lott Fischer et consorts, intitulée 
« Elève en situation de handicap et scolarisé près de chez soi : un droit 
fondamental non respecté à Neuchâtel ». 
17-501 
Postulat du groupe PopVertSol par M. Edouard Jeanloz et consorts, 
intitulé « Pour une étude de la lutte contre les plantes exotiques 
invasives ». 
 

Neuchâtel, le 22 novembre 2017 

 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL : 
 Le président, Le chancelier, 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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PROPOS PRESIDENTIELS 
 
 
 

Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 

- J’ai la tristesse de mentionner ici le décès d’un ancien membre du 
Conseil général, M. Jean Martin, qui a siégé au sein de notre Conseil 
général de 1976 à 1988. Je vous prie de vous lever et d’observer un bref 
instant de silence en son honneur. 
 

 
ASSERMENTATION 

 
 Le président, M. Antoine de Montmollin, procède ensuite à 
l’assermentation de Mme Martha Zurita (PopVertSol) sous les 
applaudissements de l’assemblée. 
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URBANISME
17-021 

Rapport du Conseil communal 
au Conseil général concernant 

la mise en œuvre de la loi cantonale sur 
l’approvisionnement en électricité (LAEL) 
et la création d’un fonds communal pour 

l’énergie 
(Du 15 novembre 2017) 

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

Le 25 janvier 2017, le Grand Conseil neuchâtelois a adopté la nouvelle 
mouture de la loi sur l’approvisionnement en électricité (LAEL). Lors de 
la même session, il a aussi avalisé la conception directrice cantonale de 
l’énergie, qui est liée à cette loi, et qui vise à réduire la consommation 
d’énergie et à faire progresser les énergies renouvelables. La LAEL 
entrera en vigueur le 1er janvier 2018. Elle pose les bases juridiques 
concernant les redevances cantonale et communale sur l’électricité tout 
en fixant les conditions de leur prélèvement. Les incidences financières 
de cette nouvelle législation sont significatives, tant pour les 
consommateurs que pour les communes: la nouvelle loi assure 
globalement une baisse des redevances pour l’ensemble des 
consommateurs, tout en nous permettant de créer et d’alimenter un 
fonds communal pour l’énergie qui bénéficiera à l’ensemble des acteurs 
par le financement d’actions publiques et privées. 

Après une présentation succincte de la nouvelle loi et de ces enjeux, le 
présent rapport vous exposera notre proposition de mise en œuvre de 
cette loi au niveau communal et ses effets sur la politique énergétique 
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adoptée par votre Autorité dans le cadre du rapport 16-020 concernant la 
7ème étape Cité de l’énergie – stratégie énergétique 2035. Conformément 
au Règlement d’exécution de la loi sur l’approvisionnement en électricité 
(RELAEL), notre Conseil propose à votre Autorité de fixer les montants 
de la redevance communale pour l’utilisation du domaine public et de la 
redevance à vocation énergétique, lequel règlement précisant également 
la constitution d’un fonds communal pour l’énergie. 

1. Les principes 

La nouvelle LAEL permet à l’État de prélever une redevance cantonale à 
vocation énergétique (Article 16). Le produit de cette redevance alimente 
le fonds cantonal de l’énergie, qui doit contribuer à mener une politique 
volontaire en matière d’efficacité énergétique. Cette politique est définie 
dans sa conception directrice de l’énergie. L’alimentation du fonds 
permet en outre de bénéficier du soutien financier de la Confédération. 
La valeur maximale de la redevance cantonale est fixée à 0.3 ct/kWh 
pour les consommateurs alimentés en basse tension (BT), et à 
0.15 ct/kWh pour les consommateurs alimentés en moyenne tension 
(MT). Les gros consommateurs1 qui s’engagent à atteindre un objectif 
d’évolution de leur consommation selon la loi cantonale sur l’énergie 
pourront demander l’exonération de cette nouvelle taxe énergétique 
cantonale. Globalement, les évaluations réalisées par le département du 
développement territorial et de l’environnement misent sur une dotation 
du fonds cantonal d’un montant de l’ordre de 2 millions de francs par 
année. 

Concernant les Communes, la nouvelle LAEL permet de renforcer la 
base légale des deux redevances communales (Article 17): la première 
au titre l’utilisation du domaine public; cette redevance n’a pas de 
caractère obligatoire, au contraire de la deuxième redevance, à vocation 
énergétique, dont le prélèvement est imposé aux Communes. On 
relèvera finalement que si les Communes renoncent à utiliser les 
recettes de la redevance à vocation énergétique pour l’alimentation d’un 
fonds communal pour l’énergie, le montant est versé au fonds cantonal. 

                                      
1 Selon la loi cantonale de l’énergie (LCEn), un gros consommateur est un 
«consommateur final, localisé sur un site, qui a une consommation annuelle de 
chaleur supérieure à 5 GWh ou une consommation annuelle d’électricité supérieure 
à 0.5 GWh.» Pour information, une consommation de 5 GWh de chaleur correspond 
à l’équivalent de 500'000 litres de mazout, soit les besoins de chauffage de 400 
logements moyens, alors qu’une consommation de 0.5 GWh d’électricité correspond 
à 500'000 kWh, ce qui représente la consommation d’électricité de 140 
appartements. 
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2. Les enjeux pour la Ville de Neuchâtel 

L’article 17 de la LAEL traite des redevances communales. Comme par 
le passé, les Communes ont la possibilité de prélever une ou deux 
redevances (l’une pour l’utilisation du domaine public, l’autre à vocation 
énergétique). La redevance communale liée à l’utilisation du domaine 
public n’est pas obligatoire, mais une valeur maximale est imposée à 
0.8 ct/kWh pour les consommateurs alimentés en basse tension (BT), et 
à 0.4 ct/kWh pour les consommateurs alimentés en moyenne tension 
(MT). Pour rappel, la Ville de Neuchâtel prélève aujourd’hui à ce titre une 
redevance de 1.4 ct/kWh de manière uniforme pour l’ensemble des 
consommateurs, sans distinction entre BT et MT. Le produit de la 
redevance pour l’utilisation du domaine public est versé au budget de 
fonctionnement de la Commune. 

Concernant la redevance à vocation énergétique, elle est obligatoire 
pour les consommateurs en BT avec une valeur minimale de 0.3 ct/kWh 
et un plafond à 0.5 ct/kWh. Pour les consommateurs alimentés en MT, 
seul un plafond à 0.25 ct/kWh est précisé, ce qui offre aux Communes la 
possibilité d’exempter les gros consommateurs de la redevance 
énergétique communale. Le produit de la redevance à vocation 
énergétique peut être versé dans un fonds communal pour l’énergie qui 
doit être constitué par les Communes. Cette redevance contribue à 
soutenir des projets visant à économiser de l’énergie, à améliorer 
l’efficacité énergétique ou à promouvoir des énergies renouvelables. 

2.1. Structure de la consommation d’électricité communale 

Avant de chiffrer précisément les répercussions de la nouvelle LAEL sur 
les finances communales, il convient de présenter la répartition au 
niveau du territoire communal de la consommation d’électricité entre 
basse tension (BT) et moyenne tension (MT), ainsi que de mettre en 
évidence la part des gros consommateurs. Ces informations, présentées 
dans le tableau ci-dessous, concernent la réalité du territoire communal 
pour l’année 2016. Elles ont été fournies par Viteos SA. 

Nous précisons encore que l’alimentation électrique dite en basse 
tension (BT) correspond à un réseau en 230 Volts. Tous les ménages 
sont alimentés dans cette configuration, ce qui permet de brancher dans 
la prise tous les appareils courants tels que les appareils 
électroménagers, les téléviseurs, les ordinateurs ou l’éclairage. Un 
consommateur alimenté en moyenne tension (MT) est raccordé au 
réseau électrique à l’entrée de son site à une tension de l’ordre de 10 à 
15’000 Volts. Ce dispositif, généralement adopté par des gros 
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consommateurs de type industriel, présente le principal avantage d’un 
tarif réduit, généralement d’environ 8 ct/kWh. En contrepartie, ce 
consommateur est responsable d’adapter le courant livré à l’entrée de 
son bâtiment à un niveau de tension utilisable par ses appareils 
spécifiques à l’aide d’un transformateur. 

 

Tableau 1 Répartition des consommateurs alimentés en basse tension (BT) ou en 
moyenne tension (MT) avec différenciation entre les petits consommateurs 
(consommation inférieure à 500'000 kWh/an) et gros consommateurs (consommation 
supérieure à 500'000 kWh/an). 

On constate dans le Tableau 1 ci-dessus que la consommation globale 
d’électricité sur le territoire communal est de 207.9 millions de kWh en 
2016. 

Les petits consommateurs, alimentés en basse tension et dont la 
consommation est inférieure à 500'000 kWh par année, représentent 
43% de la consommation totale d’électricité au niveau du territoire 
communal. Cette catégorie est représentée par environ 18'000 
consommateurs, dont principalement les ménages dont la 
consommation typique s’élève à 3'500 kWh/an. On y trouve également 
les petites et moyennes entreprises, les sociétés de services, etc. 

Les gros consommateurs alimentés en basse tension répertoriés en 
2016 en ville de Neuchâtel sont au nombre de 31. Leur consommation 
type est de l’ordre d’un million de kWh par année. Les gros 
consommateurs alimentés en moyenne tension sont au nombre de 21. 
Ces 21 gros consommateurs alimentés en moyenne tension 
représentent à eux seuls 40% de toute la consommation d’électricité du 
territoire communal. 
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Basse et moyenne tensions additionnées, les gros consommateurs 
situés sur le territoire communal sont au nombre de 52. Ils représentent 
57% de la consommation totale d’électricité du territoire communal. 

Pour rappel, dans le cadre de notre rapport au Conseil général 
concernant la 7ème étape Cité de l’énergie – stratégie énergétique 2035, 
une action spécifiquement destinée à ces moyens et gros 
consommateurs est prévue: il s’agit de la mise sur pied d’une plateforme 
d’échanges, avec notamment pour objectif d’optimiser le potentiel 
d'économies d'électricité des entreprises privées situées sur le territoire 
communal. Le rôle de la Ville de Neuchâtel, dans un espace partenarial 
avec les acteurs économiques et la CNCI, peut être celui de maximiser 
le potentiel offert par la Loi cantonale sur l’énergie pour les entreprises 
privées. De manière générale, la mise en place d'un dialogue entre les 
acteurs privé et public sur cette thématique doit permettre de toucher 
l'ensemble du secteur des services et de l'industrie. En complémentarité 
des démarches engagées par Viteos, notre objectif est d’intensifier les 
liens avec les acteurs économiques, que ce soit les grandes entreprises, 
les PME, les services, voire les instituts de recherche, au travers d’une 
plateforme d’échanges et des rencontres régulières à un rythme annuel. 

En ce qui concerne les petits consommateurs, différentes actions sont 
également prévues, comme la diffusion d’informations sur les 
rénovations énergétiques ou la vulgarisation des factures d’électricités. 

2.2. Conséquences financières pour la Ville de Neuchâtel 

La nouvelle loi sur l’approvisionnement en électricité différencie les 
consommateurs alimentés en basse (BT) ou en moyenne tension (MT), 
ainsi que les gros et les petits consommateurs. 

Le tableau 2 ci-dessous (p. 6) présente une comparaison des tarifs et 
des produits des redevances communales et cantonales actuels et 
futurs, en tenant compte du niveau de la distribution de l’électricité 
(basse ou moyenne tension) et en différenciant petits et gros 
consommateurs (consommation inférieure ou supérieure à 500'000 
kWh/an). 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1034



 6 

 
Tableau 2 Comparaison des tarifs et des produits des redevances communales et 
cantonales actuels et futurs, en tenant compte du niveau de la distribution de 
l’électricité (basse ou moyenne tension) et en différenciant petits et gros 
consommateurs (consommation inférieure ou supérieure à 500'000 kWh par an). 

Les principales hypothèses des résultats présentés ici reposent sur un 
prélèvement des redevances communales à un tarif maximal autorisé 
par la LAEL, sur la base de la consommation d’électricité mesurée 
effectivement en 2016. Concernant la redevance énergétique cantonale, 
l’évaluation donnée ici à titre d’information tient compte du fait que le 
Département du développement territorial et de l’environnement offre 
l’exonération aux gros consommateurs qui s’engagent à atteindre un 
objectif d’évolution de leur consommation énergétique selon une 
convention conclue avec la Confédération. Il a été estimé ici que la 
moitié des gros consommateurs serait exonérée de redevance 
cantonale. 

L’analyse de ce tableau montre les principaux éléments suivants: 
• La Ville de Neuchâtel prélève aujourd’hui une redevance pour 

l’utilisation du domaine public de 1.40 ct/kWh, ce qui représente 
des recettes annuelles de 2'911'000 francs. Avec la nouvelle LAEL, 
la recette maximale de cette redevance représente un montant de 
1'332'000 francs par année (alimentation de la caisse communale 
sans affectation particulière). 

• La redevance énergétique prélevée aujourd’hui au niveau du 
territoire communal se monte uniformément à 0.50 ct/kWh pour 
toutes les catégories de consommateurs. Elle représente une 
recette de 1'040'000 francs par année, montant qui alimente 
directement le fonds de développement des énergies 
renouvelables de Viteos SA. Avec la nouvelle LAEL, la redevance 
énergétique communale correspond à un montant maximum de 
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832'000 francs par année. Il est prévu que ce montant serve à 
alimenter un fonds communal pour l’énergie que nous vous 
proposons de créer (cf. ci-après, chapitre 3). 

• La redevance énergétique cantonale est destinée à alimenter le 
fonds cantonal de l’énergie. On constate toutefois que 
l’exonération de cette redevance offerte aux gros consommateurs 
implique que les petits consommateurs contribueront très 
majoritairement au financement de la politique énergétique 
cantonale. Autrement dit, les gros consommateurs participeront, en 
supposant que seule la moitié des gros consommateurs éligibles à 
l’exonération en feront la demande, à raison de 30% seulement à 
l’alimentation du fonds cantonal alors que leur consommation 
représente près de 60% de l’énergie électrique consommée. 

• L’introduction de la nouvelle LAEL profite à l’ensemble des 
consommateurs dans le sens d’une réduction globale de 36% des 
redevances communales et cantonale. En y regardant de plus 
près, on constate que ce sont les gros consommateurs qui en sont 
les principaux bénéficiaires. Ainsi, les 21 gros consommateurs 
alimentés en moyenne tension verront effectivement leurs taxes 
réduites en moyenne de 62%. Par contre, les petits 
consommateurs captifs ne profiteront que d’une réduction de 
l’ordre de 16%. 

En résumé, la Ville de Neuchâtel qui reçoit aujourd’hui un montant de 
près de 2.9 millions de francs par année au titre de la redevance pour 
l’utilisation du domaine public, verra cette manne réduite à 1.3 million. En 
tenant compte de la redevance énergétique qui génèrera une recette 
supplémentaire de l’ordre de 0.8 million de francs par année, on en 
déduit que la perte globale de revenu pour la Ville de Neuchâtel sera de 
l’ordre de 800'000 francs par année. 

Pour être complet, il faut encore relever que dans cette opération, 
Viteos SA perd la principale source de financement de son fonds pour le 
développement des énergies renouvelables, soit un montant de l’ordre 
de un million de francs par année pour la seule ville de Neuchâtel. 
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2.3. Les gros consommateurs de la Ville de Neuchâtel 

La Ville de Neuchâtel est propriétaire de cinq installations qui, selon la loi 
cantonale de l’énergie, sont des gros consommateurs2: 

1. la Station d’épuration des eaux usées (STEP) avec une 
consommation d’électricité de 2'120'000 kWh/an en 2016; 

2. les Piscines du Nid-du-Crô (1'123'000 kWh/an); 
3. les installations du complexe de la Maladière (888'000 kWh/an); 
4. la station de pompage de l’eau potable à Champ-Bougin (465'000 

kWh/an) 3; 
5. la station de pompage de l’eau potable aux Valangines (926'000 

kWh/an). 

Une analyse succincte de la situation montre que les montants 
correspondant aux deux redevances prélevées sur ces cinq 
consommateurs particuliers se montent, dans les conditions actuelles, à 
107'000 francs par année. Avec l’introduction de la nouvelle LAEL, le 
montant total des redevances prélevées à partir du 1er janvier 2018 sera 
d’environ 62'000 francs par année, y compris 12'000 francs par année 
pour la nouvelle redevance énergétique cantonale. On constate donc 
que l’introduction de la LAEL permet de réduire globalement de 
45'000 francs par année la facture d’électricité des cinq installations 
grosses consommatrices d’énergie de la Ville. 

La Ville de Neuchâtel, qui signera une convention d’objectif avec la 
Confédération pour ses cinq gros consommateurs, sera éligible pour 
l’exemption de la nouvelle redevance cantonale de l’énergie introduite 
par la LAEL ainsi que partiellement pour la taxe CO2 prélevée par la 

                                      
2 Le Syndicat d’exploitation des patinoires du Littoral (1'008'000 kWh/an) est 
constitué d’une copropriété dont la Ville fait partie; cette installation n’est pas traitée 
dans le cadre de ce rapport et fera l’objet d’une décision du syndicat. 
3 On remarquera que la station de pompage de Champ-Bougin est considérée 
comme gros consommateur malgré le fait que sa consommation en 2016 est 
légèrement inférieure à la barre des 500'000 kWh. L’explication tient au fait que 
l’année 2016 est caractérisée par une pluviométrie supérieure à la moyenne ce qui a 
nécessité relativement peu de pompage de l’eau du lac pour alimenter le réseau 
d’eau de la Ville. Autrement dit, la consommation d’électricité de cette station de 
pompage atteint habituellement des valeurs sensiblement supérieures à la limite des 
500'000 kWh/an. À l’inverse, on peut relever que la consommation d’électricité de la 
STEP a été exceptionnellement élevée en 2016 par le fait que les nouvelles 
installations de couplage chaleur-force de valorisation du biogaz étaient en cours de 
réalisation. Il faudra encore attendre quelques mois d’exploitation pour connaître la 
consommation réelle de la STEP suite aux récents travaux d’adaptation. 
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Confédération. Nous tenons toutefois à rappeler que ces différentes 
taxes cantonale et fédérale permettent de financer les politiques 
énergétique, environnementale et climatique du canton ou du pays. Or, 
nous avons relevé à plusieurs reprises que les différents programmes de 
subventionnement cantonaux et fédéraux, en particulier le Programme 
Bâtiments de SuisseÉnergie, étaient très nettement sous dotés et ne 
permettent absolument pas d’atteindre les objectifs ambitieux déclarés 
soit dans la conception directrice cantonale de l’énergie, soit dans la 
stratégie 2050 de la Confédération. 

Il sera donc cohérent et responsable de renoncer à l’exemption de la 
redevance énergétique cantonale, et à la taxe nationale sur le CO2, ce 
d’autant plus que la Ville, selon cette même logique, n’offre pas 
l’exonération de sa redevance sur l’énergie. De plus, la Ville mène une 
politique d’entretien de son patrimoine et bénéficie elle-même du soutien 
de la Confédération et du Canton pour l’isolation de ses bâtiments (par 
exemple, le collège de la Promenade Sud, bâtiment locatif de l’Orée et 
collège du Crêt-du-Chêne, qui ont permis à la Ville de toucher une 
subvention de l’ordre de 500'000 francs). 

3. Création d’un fonds communal pour l’énergie 

La LAEL offre la possibilité aux Communes de constituer un fonds 
communal pour l'énergie alimenté par la redevance à vocation 
énergétique en prévision de projets communaux ou intercommunaux et 
dans le but de contribuer: 

a) aux assainissements énergétiques des bâtiments propriétés de la 
commune; 

b) aux parties énergétiques des nouvelles constructions propriétés de 
la commune et servant de référence au sens de loi cantonale sur 
l’énergie (LCEn); 

c) aux interventions sur les propres infrastructures de la commune et 
qui visent à en réduire la consommation d'énergie: éclairage public, 
chauffage et production d'eau chaude sanitaire, optimisation 
énergétique du réseau d'eau potable; 

d) à la construction et l'extension de réseaux de chauffage à distance 
alimentés en majorité par des énergies renouvelables ou des rejets 
de chaleur; 

e) à l'implémentation de réseaux intelligents et d'installations de 
stockage de l'énergie; 
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f) à des subventions pour des mesures visant une utilisation 
économe et rationnelle de l'énergie et de promotion des énergies 
renouvelables en faveur de privés, d'entreprises, d'associations et 
d'entités publiques; 

g) à toute autre mesure visant à économiser l'énergie, à améliorer 
l'efficacité énergétique ou à promouvoir des énergies 
renouvelables. 

La constitution d’un fonds communal pour l’énergie est de la compétence 
de votre Autorité et constitue une réelle opportunité de pérenniser la 
politique énergétique de la Ville. À cet égard, on rappellera 
qu’actuellement la Ville soutient par des aides financières deux actions 
prioritaires dans le cadre de sa politique énergétique4: 

• le solaire photovoltaïque, grâce au fonds que votre autorité a créé 
en adoptant le 6 février 2012 l’arrêté concernant la création d’un 
fonds destiné à subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal (cf. rapport 11-
030 du 11 janvier 2012). Le financement de cette opération a été 
assuré dans sa phase initiale par un prélèvement de 500'000 
francs sur le dividende 2011 de Viteos SA. Vu l’énorme succès 
rencontré par cette démarche, le fonds photovoltaïque à été 
réalimenté à plusieurs reprises selon le même schéma5. 

• l’isolation thermique des bâtiments grâce au crédit d’engagement 
de 200'000 francs que votre Autorité a accordé lors de l’adoption 
du rapport 16-020 concernant la 7ème étape Cité de l’énergie – 
stratégie énergétique 2035. Actuellement, ce sont environ 25 
projets qui sont en cours de réalisation, pour un montant de 
subventions communales de l’ordre de 100'000 francs. Le soutien 
à apporter à l’isolation thermique des bâtiments tant privés que 
publics est prioritaire pour assurer le succès de notre politique 
énergétique communale à long terme. L’objectif de cette action est 
très clairement d’augmenter le taux d’assainissement des 
bâtiments qui, avec une valeur actuelle inférieure à 1%, est jugé de 
très nettement insuffisant par tous les experts du domaine. 

                                      
4 Cf. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant la 7ème étape Cité 
de l’énergie – stratégie énergétique 2035, actions 1 p. 30 et 9 p. 42. 
5 Aujourd’hui, environ 30'000 m2 de cellules solaires photovoltaïques ont été 
installées sur des toitures localisées en Ville de Neuchâtel. La moitié d’entres-elles a 
été réalisée par des propriétaires privés avec le soutien du fonds photovoltaïque 
communal. Afin de continuer la progression encourageante de l’implantation de cette 
technologie au niveau de notre territoire communal, la création du fonds communal 
pour l’énergie permet d’assurer la pérennité de ce soutien. 
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4. Mise en œuvre 

4.1. Généralités 

Ainsi que relevé ci-dessus (cf. chapitre 1), la fixation des montants de la 
redevance communale à vocation énergétique et de la redevance pour 
l’usage du domaine public incombent au Conseil général, auquel il 
appartient également de se prononcer sur la constitution et l’usage d’un 
fonds communal pour l’énergie. Nous vous proposons par conséquent 
un projet de règlement d’exécution de la loi cantonale sur 
l’approvisionnement en électricité. Celui-ci se base sur le règlement-type 
transmis par l’État de Neuchâtel, avec une adaptation aux spécificités 
communales. Il fixe le montant des redevances communales qui seront 
perçues, prévoit entre autres la création d’un fonds communal pour 
l’énergie et règle les questions de son alimentation et du cadre de son 
utilisation. 

Les conditions plus précises d’utilisation de ce fonds, comme par 
exemple la définition des différentes mesures soutenues ainsi que la 
fixation des tarifs de subventionnement seront définies dans un 
règlement d’utilisation du fonds communal pour l’énergie. Ce règlement 
d’utilisation sera présenté à la Commission des énergies qui 
accompagne l’élaboration de l’ensemble de la stratégie énergétique de 
la Ville. Notre Conseil s’assurera de sa compatibilité et de sa cohérence 
avec les stratégies de subventionnement fédérale et cantonale. Le 
Conseil général sera informé de l’utilisation du fonds communal pour 
l’énergie dans le rapport annuel de gestion et des comptes. Enfin, dans 
le but d’atteindre les objectifs de la stratégie énergétique 2035 et 2050, 
notre Conseil s’est engagé à présenter à votre Autorité tous les cinq ans 
un rapport d’évaluation, d’amélioration et de proposition des mesures 
relatives à la politique énergétique de la Ville. 

L’efficacité de l’utilisation de ce fonds sera réévaluée régulièrement, 
grâce à l’aide du système d’indicateurs développé par la Ville de 
Neuchâtel dans le cadre de sa stratégie énergétique 2035 de la 
7ème étape du programme Cité de l’énergie. Ce dispositif actuellement en 
phase de développement sera en fonction dès le printemps 2018. Pour 
rappel, il s’agit de la mise en place d’un monitoring quantitatif et qualitatif 
de l’ensemble des actions communales relatives à sa politique 
énergétique6. Celle-ci permettra d’assurer un suivi de la consommation 
énergétique sur le territoire communal, en mettant en évidence le facteur 
                                      
6 Cf. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant la 7ème étape Cité 
de l’énergie – stratégie énergétique 2035, action 17 p. 50. 
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d’influence des actions de la Ville; ce monitoring permettra le cas 
échéant de réajuster les mesures prévues ou d’en proposer de 
nouvelles. 

4.2. Redevances communales 

Nous proposons que la Ville de Neuchâtel prélève deux redevances 
distinctes, l’une pour l’usage du domaine public, l’autre à vocation 
énergétique. 

4.2.1. Redevance pour l’usage du domaine public 

Le montant de la redevance pour l’usage du domaine public est fixé à 
0.80 ct/kWh pour les consommateurs alimentés en basse tension et à 
0.40 ct/kWh pour les consommateurs alimentés en moyenne tension, 
soit les montants maximums autorisés par la LAEL. 

Dans ces conditions et dans l’hypothèse d’une consommation 
d’électricité stable au niveau du territoire communal, les recettes 
annuelles peuvent être estimées à 1'300'000 francs par année. Nous 
rappelons que le produit de la redevance pour l’usage du domaine public 
est versé au budget de fonctionnement de la commune. 

L’actuelle disposition de l’arrêté concernant la perception de divers taxes 
et émoluments communaux (art. 64bis) qui fixe la redevance perçue en 
cas d’utilisation du domaine public par le réseau électrique peut être 
abrogée. 

4.2.2. Redevance à vocation énergétique 

Afin de corriger quelque peu la distorsion introduite dans la LAEL à 
l’encontre des consommateurs captifs alimentés en basse tension que 
sont les ménages et les petites et moyennes entreprises, notre Conseil 
voulait leur proposer un tarif réduit de 20%. Or, le Service de l’énergie et 
de l’environnement avec l’appui du Service juridique de l’État nous a 
signifié qu’il n’était pas possible de différencier le montant des 
redevances pour des types de consommateurs différents. En ce qui 
concerne la redevance énergétique, il est donc proposé d’appliquer le 
tarif maximum autorisé par la LAEL pour l’ensemble des 
consommateurs, soit 0.50 ct/kWh pour la basse tension et 0.25 ct/kWh 
pour la moyenne tension. Le produit net de cette redevance sera versé 
au fonds communal pour l’énergie, après rémunération de Viteos SA 
(gestionnaire) pour son mandat d’encaissement; cette rémunération 
s’élève à 2% hors taxes du montant de la redevance. 
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Nous estimons que l’exonération systématique des gros consommateurs 
de la redevance à vocation énergétique aux conditions prévues pas la 
LAEL n’est pas souhaitable, ce d’autant plus que la nouvelle loi leur 
assure une baisse significative des redevances communale et cantonale. 
Toutefois, dans le règlement d’utilisation du fonds communal pour 
l’énergie, nous prévoyons d’offrir une aide financière à toute entreprise 
ou industrie qui justifie la mise en œuvre de mesures de politique 
énergétique au sein de leur entité. 

Le principe imaginé est d’apporter un soutien à l’efficacité des mesures 
effectivement réalisées, avec une subvention acquise sur plusieurs 
années et plafonnée à la redevance énergétique communale 
effectivement payée par l’entreprise. Sur la base des processus engagés 
et présentés dans le rapport annuel établi par l’organisme de contrôle de 
leur convention d’objectif, l’entreprise pourra se voir soutenue à raison 
du montant de la redevance versée. 

Cette approche a trouvé un accueil très favorable auprès de la Chambre 
neuchâteloise du commerce et de l’industrie. 

4.3. Alimentation du fonds communal pour l’énergie 

Le fonds sera alimenté principalement par la redevance communale à 
vocation énergétique prélevée sur tous les consommateurs finaux 
d’électricité. 

Par ailleurs, à des fins de simplification, nous proposons à votre Autorité 
de transférer au fonds communal pour l’énergie, dès sa création, les 
montants dédiés au soutien d’installations solaires photovoltaïques et à 
l’isolation thermique des bâtiments7. Dès lors, l’arrêté concernant la 
création d’un fonds destiné à subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal peut être abrogé. 
Ainsi, le fonds communal pour l’énergie sera alimenté par: 

a) la redevance communale à vocation énergétique prélevée auprès 
des consommateurs finaux d’électricité; 

b) le solde au 31 décembre 2017 du fonds destiné à subventionner 
des installations solaires photovoltaïques privées sur le territoire 
communal; 

c) le solde du crédit d’engagement de 200'000 francs attribué dans le 
cadre du rapport 16-020 Cité de l’énergie 7ème étape, montant 

                                      
7 Cf. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant la 7ème étape Cité 
de l’énergie – stratégie énergétique 2035, actions 1 p. 30 et 9 p. 42. 
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destiné à subventionner l’isolation thermique des bâtiments privés 
ou publics situés sur le territoire communal; 

d) diverses recettes. 

4.4. Utilisation du fonds communal pour l’énergie 

Deux actions font aujourd’hui déjà l’objet d’un soutien financier de la part 
de la Ville de Neuchâtel. Il s’agit du solaire photovoltaïque et de 
l’isolation thermique des bâtiments. Ces mesures sont considérées 
comme prioritaires dans la politique énergétique de la Ville et la création 
d’un fonds communal pour l’énergie permettra à l’avenir de pérenniser 
ces actions phares. 

Vu les montants en jeu, ce fonds présente une réelle opportunité de 
développer et de renforcer la politique énergétique de la Ville en 
apportant un appui financier permettant de promouvoir de nouvelles 
actions dans les domaines de l’économie d’énergie, de l’efficacité 
énergétique ainsi que de la promotion et de la production d’énergie 
renouvelable. On peut penser en particulier à: 

• la réalisation d’installations solaires thermiques, principalement 
pour le préchauffage de l’eau chaude sanitaire; 

• aux mesures exemplaires et innovantes prises sur des bâtiments 
communaux afin de renforcer l’exemplarité de notre collectivité; 

• au soutien à des mesures en faveur de la mobilité durable; 
• au soutien à des industries ou à des petites ou moyennes 

entreprises qui justifient une réduction de consommation d’énergie 
thermique ou électrique ou une diminution des émissions de CO2; 

• au soutien à des projets de recherche et de développement de 
solutions innovantes; 

• valorisation des initiatives exemplaires dans les domaines de 
l’énergie et de l’environnement par le financement du prix «Cité de 
l’énergie» initié dans le cadre de la stratégie énergétique 20358. 

4.5. Dispositions transitoires 

La LAEL accorde un délai de 3 ans aux communes pour adapter leur 
situation en réduisant la différence entre leurs actuelles redevances et 
les montants plafonds définis dans la LAEL d’au minimum 1/3 par année. 
                                      
8 Cf. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant la 7ème étape Cité 
de l’énergie – stratégie énergétique 2035, action 16 p. 50. 
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Afin de répondre à ces exigences, les dispositions transitoires suivantes 
sont proposées: 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2018 : pour les consommateurs 
alimentés en basse tension, une réduction de la redevance pour 
l’usage du domaine public de 1.40 à 1.20 ct/kWh est introduite 
alors que la redevance énergétique est maintenue à 0.50 ct/kWh. 
Pour la moyenne tension, la redevance pour l’usage du domaine 
public passe de 1.40 à 1.06 ct/kWh alors que la redevance 
énergétique passe de 0.5 à 0.41 ct/kWh. 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2019 : pour les consommateurs 
alimentés en basse tension, la redevance pour l’usage du domaine 
public passe de 1.20 à 1.00 ct/kWh alors que la redevance 
énergétique est maintenue à 0.50 ct/kWh. Pour la moyenne 
tension, la redevance pour l’usage du domaine public passe de 
1.06 à 0.72 ct/kWh alors que la redevance énergétique passe de 
0.41 à 0.32 ct/kWh. 

• Dès le 1er janvier 2020 : pour la basse tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public s’établi définitivement à 0.80 ct/kWh 
alors que la redevance énergétique est maintenue à 0.50 ct/kWh. 
Pour la moyenne tension, la redevance pour l’usage du domaine 
public passe à 1.40 ct/kWh alors que la redevance énergétique 
s’établi à 0.25 ct/kWh. 

Avec la proposition qui est faite ici, et qui est compatible avec le scénario 
retenu par les Services financiers lors de l’élaboration du budget 2018 de 
la Ville, l’évolution des redevances communales au cours de la phase 
transitoire de 3 ans, entre le 1er janvier 2018 et le 1er janvier 2020 se 
présente selon le tableau 3, ci-dessous (p. 16). Ce tableau montre que la 
phase transitoire de 3 ans respecte bien les exigences de la LAEL, soit 
de réduire la différence entre les redevances actuelles et les redevances 
plafonds autorisées d’au minimum 1/3 par année. Cela se traduit par une 
diminution des recettes globales pour la Ville de Neuchâtel d’environ 
600'000 francs par année en 3 phases successives, dès le 1er janvier 
2018. À la fin de la phase transitoire, soit dès le 1er janvier 2020, on 
constate que les consommateurs alimentés en moyenne tension 
contribueront à raison de 25% aux recettes globales des deux 
redevances communales alors que leur consommation d’électricité 
représente environ le 40% du total. 
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Tableau 3 Evolution de la situation financière pour la Ville de Neuchâtel au cours de 
3 années transitoires de mise en œuvre de la LAEL. La stratégie proposée adapte 
linéairement dès le 1er janvier 2018 les deux redevances communales pour les 
consommateurs alimentés en basse et en moyenne tension. 

5. Consultation 

Le présent rapport et le règlement qui y est lié ont été élaborés en 
collaboration avec différents Services de l’Administration communale 
dans une démarche transversale, soit: les Services juridique, financier, 
de l’économie, des bâtiments et du logement, des infrastructures, de la 
communication, le délégué à l’environnement, à la mobilité et au 
développement durable, la démarche ayant été pilotée par la Direction 
de l’urbanisme et son délégué à l’énergie avec le soutien de la chargée 
de projets. 

Une coordination avec les Villes de la Chaux-de-Fonds et du Locle a été 
instituée, étant relevé que ces villes envisagent d’affecter leur fonds 
communal pour l’énergie exclusivement à des objets communaux. 

La Chambre neuchâteloise du commerce et de l’industrie (CNCI) a été 
consultée et a salué l’approche de la Ville dans ce dossier. 

La Commission des énergies et la Commission financières seront 
consultées en conformité avec le Règlement général de la Ville. 

6. Conclusion 

Tout en rappelant que la nouvelle LAEL assure globalement une baisse 
significative des redevances pour l’ensemble des consommateurs, nous 
soulignons que l’approche de la Ville, avec le projet de règlement 
proposé, permet de redistribuer ces redevances à l’ensemble des 
acteurs par le financement d’actions publiques et privées. Cette 
approche novatrice est considérée comme exemplaire par le Canton, qui 
a déjà invité la Ville à présenter sa stratégie à l’ensemble des 
communes. 
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En conclusion, notre Conseil propose à votre Autorité, par la création du 
fonds proposé, de se doter d’un moyen de mettre concrètement en 
œuvre la stratégie énergétique de la Ville de Neuchâtel, adoptée dans le 
cadre du rapport 16-020 précité. En effet, le fonds ainsi constitué 
permettra non seulement de financer des actions spécifiques à cette 
étape de la stratégie, mais encore d’assurer la pérennité sur le long 
terme du financement des mesures visant l’objectif ambitieux de la 
société à 2000 watts, et dont la prochaine étape vous sera présentée en 
2021. Nous vous prions dès lors, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs de bien vouloir adopter le projet de Règlement lié au présent 
rapport. 

Neuchâtel, le 15 novembre 2017 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

 Le président, Le chancelier, 

 Fabio Bongiovanni Rémy Voirol 
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Projet 

Règlement communal 
concernant l’exécution de la loi sur l’approvisionnement en 

électricité (LAEL), du 25 janvier 2017, 
et la création d’un fonds communal pour l’énergie 

Le Conseil général, 

vu la loi fédérale sur l'approvisionnement en électricité (LApEI), du 23 
mars 2007, et son ordonnance (OApEI), du 14 mars 2008, 

vu la loi sur l’approvisionnement en électricité (LAEL), du 25 janvier 2017 
et son règlement d’exécution (RELAEL), du 18 octobre 2017, 

vu le rapport du Conseil communal, du 15 novembre 2017, 

a r r ê t e : 

Gestionnaire de 
réseau de 
distribution 

Article premier.- Le gestionnaire de distribution (ci-
après : le gestionnaire) du territoire communal est 
l’entreprise Viteos SA. 

Droit applicable Art. 2.- Les relations juridiques entre le consommateur 
d’électricité (client) et le gestionnaire sont soumises au 
droit privé et à la procédure définis par le gestionnaire de 
réseau pour ce qui est de la consommation d’électricité. 

Redevance à 
vocation 
énergétique 

Art. 3.- 1 La commune prélève, par l’intermédiaire du 
gestionnaire, une redevance à vocation énergétique 
auprès des consommateurs finaux d’électricité, qui en 
sont les débiteurs. 
2 La redevance s’élève : 
a) à 0.50 centime par kWh d’électricité distribuée en 

basse tension ; 
b) à 0.25 centime par kWh d’électricité distribuée en 

moyenne tension. 
3 Le produit net de la redevance est versé au fonds 
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communal pour l’énergie. Si le fonds venait à être 
dissous, le produit de la redevance, respectivement son 
solde sera versé au fonds cantonal de l’énergie. 
 

Fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 4.- Un fonds communal pour l’énergie, destiné à 
soutenir les économies d’énergie, l’amélioration de 
l’efficacité énergétique et la promotion des énergies 
renouvelables, est créé en 2018. 

Alimentation du 
fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 5.- 1 Le fonds communal pour l’énergie est alimenté 
par : 

a) la redevance communale à vocation énergétique 
prélevée auprès des consommateurs finaux 
d’électricité ; 

b) la ristourne accordée par Viteos SA sur la vente de 
gaz naturel au titre de rémunération de l’utilisation 
du sous-sol ; 

c) le solde au 31 décembre 2017 du fonds destiné à 
subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal ; 

d) le solde du crédit d’engagement de 200'000 francs 
attribué dans le cadre du rapport Cité de l’énergie 
7ème étape, montant destiné à subventionner 
l’isolation thermique des bâtiments privés ou publics 
situés sur le territoire communal ; 

e) les diverses recettes. 

 
Utilisation du 
fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 6.- 1 Le fonds communal pour l’énergie contribue 
dans le cadre de projets communaux ou 
intercommunaux localisés dans le canton : 
a) aux assainissements énergétiques des bâtiments 

propriétés de la commune ; 

b) aux parties énergétiques des nouvelles 
constructions propriétés des communes et servant 
de référence et d’exemplarité au sens de la LCEn ; 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1049



 

c) aux interventions sur les propres infrastructures de 
la commune et qui visent à en réduire la 
consommation d’énergie : éclairage public, 
chauffage et production d’eau chaude sanitaire, 
optimisation énergétique du réseau d’eau potable ; 

d) à la construction et l’extension de réseaux de 
chauffage à distance alimentés en majorité par des 
énergies renouvelables ou des rejets de chaleur ; 

e) à l’implémentation de réseaux intelligents et 
d’installations de stockage de l’énergie ; 

f) à des subventions pour des mesures visant une 
utilisation économe et rationnelle de l’énergie et de 
promotion des énergies renouvelables en faveur de 
privés, d’entreprises, d’associations et d’entités 
publiques ; 

g) au soutien aux mesures en faveur de la mobilité 
durable ; 

h) à toute autre mesure visant à économiser l’énergie, 
à améliorer l’efficacité énergétique ou à promouvoir 
des énergies renouvelables. 

2 Les subventions allouées par le fonds communal pour 
l’énergie sont cumulables avec des subventions 
cantonales ou fédérales. 
3 La décision d’octroi et le montant des subventions sont 
de la compétence du Conseil communal, qui fixera les 
conditions dans un règlement d’utilisation du fonds. 

Redevance pour 
l’usage du 
domaine public 

Art. 7.- 1 La commune prélève une redevance pour 
l’usage du domaine public par les réseaux électriques, 
auprès du gestionnaire de réseau, qui en est le débiteur. 
2 La redevance s’élève : 
a) à 0.80 centime par kWh d’électricité distribuée en 

basse tension ; 
b à 0.40 centime par kWh d’électricité distribuée en 

moyenne tension. 
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3 Le produit de la redevance pour l’utilisation du 
domaine public est versé au budget de fonctionnement 
de la commune. 
 

Perception et 
opposition 

Art. 8.- 1 Les redevances et les montants perçus auprès 
des consommateurs finaux sont facturés conformément 
aux directives de la Commission fédérale de l’électricité 
(ElCom). 
2 Toute personne qui entend contester 
l’assujettissement à l’une ou l’autre des redevances 
communales sur la consommation d’électricité dépose 
une opposition écrite et sommairement motivée, dans 
les trente jours dès réception de la facture, auprès du 
Conseil communal. 
3 Le Conseil communal rend alors une décision qui peut 
faire l’objet d’un recours auprès du département 
cantonal compétent. Il informe le gestionnaire. 
4 La loi sur la procédure et la juridiction administratives 
(LPJA) est applicable. 

Dispositions 
transitoires 

Art. 9.- En conformité avec les dispositions transitoires 
de la LAEL, les montants des différentes redevances 
communales sont adaptés sur une période de trois ans 
selon le principe suivant : 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2018 : pour les 
consommateurs alimentés en basse tension, la 
redevance pour l’usage du domaine public est de 
1.20 ct/kWh alors que la redevance énergétique se 
monte à 0.50 ct/kWh. Pour les consommateurs 
alimentés en moyenne tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public est de 1.06 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.41 
ct/kWh. 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2019 : pour les 
consommateurs alimentés en basse tension, la 
redevance pour l’usage du domaine public est de 
1.00 ct/kWh alors que la redevance énergétique se 
monte à 0.50 ct/kWh. Pour les consommateurs 
alimentés en moyenne tension, la redevance pour 
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l’usage du domaine public est de 0.72 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.32 
ct/kWh. 

• Dès le 1er janvier 2020 : pour les consommateurs 
alimentés en basse tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public est de 0.80 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.50 
ct/kWh. Pour les consommateurs alimentés en 
moyenne tension, la redevance pour l’usage du 
domaine public est de 0.40 ct/kWh alors que la 
redevance énergétique se monte à 0.25 ct/kWh. 

 

Abrogations Art. 10.- 1 L’arrêté concernant la création d’un fonds 
destiné à subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal, du 6 
février 2012, est abrogé. 
2 L’art. 64bis de l’arrêté concernant la perception de 
divers taxes et émoluments communaux, du 3 octobre 
1988, est abrogé. 
 

Application et 
entrée en vigueur 

Art. 11.- Le Conseil communal est chargé de 
l’application du présent arrêté, qui entre en vigueur le 1er 
janvier 2018. 
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17-021 
 
 
 
 

Rapport du Conseil communal concernant 
la mise en œuvre de la Loi cantonale sur 
l’approvisionnement en électricité (LAEL) 
et la création d’un fonds communal pour 

l’énergie. 
 
 
 
 

M. Timothée Hunkeler, rapporteur de la Commission des énergies, 
déclare : 
 
- La Commission des énergies s’est réunie une fois, le 30 novembre, pour 
traiter le rapport qui vous est soumis aujourd’hui. La présentation du 
rapport a permis aux membres de poser diverses questions au conseiller 
communal en charge du projet ainsi qu’au délégué à l’énergie de la Ville. 
Les questions concernaient essentiellement des actes juridiques mais 
également des aspects plus opérationnels sur l’intégration ou non, dans 
le règlement, de clés de répartition entre les bénéficiaires, comme les 
privés, publics, particuliers ou entre les différents types de projets, que ce 
soit l’assainissement ou le développement de nouvelles installations. Le 
conseiller communal en charge a rassuré la Commission, tant sur les 
aspects juridiques qu’opérationnels. Suite à cela, la commission a 
préavisé positivement et à l’unanimité des membres présents le rapport 
17-021. La Commission profite également d’avoir la parole aujourd’hui 
pour demander formellement au Conseil communal d’être consulté sur les 
dossiers qui concernent le domaine des énergies, comme, par exemple, 
le fameux rapport 17-014 sur la demande de crédit d’assainissement et 
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d’aménagement de l’immeuble à Maximilien-de-Meuron 6, sur laquelle 
elle regrette de ne pas avoir été consultée pour les équipements 
photovoltaïques. 
 
M. Nicolas de Pury, rapporteur de la Commission financière, déclare : 
 
- Nous nous sommes réunis le 28 novembre 2017 pour parler de la LAEL. 
Un rapport un peu indigeste au premier abord mais enfin une nouvelle 
redevance pour le Canton, avec une conséquence d’une perte d’au moins 
800'000 francs pour la Ville et de 1 million pour Viteos. Il y a aussi une 
volonté de la Ville d’assainissement, de favoriser les énergies 
renouvelables, les bâtiments et de lier toutes les problématiques 
publiques, des privés et des entreprises. Nous avons eu une longue 
discussion autour d’un éventuel amendement auquel nous avons dû 
renoncer après une analyse du Service juridique. La Commission 
financière a voté à l’unanimité des 14 membres présents le projet d’arrêté. 
 
M. Philippe Loup, porte-parole du groupe socialiste, déclare :  
 
- La mise en œuvre de la ladite loi, abrégée LAEL ne devrait, de prime 
abord, que nous réjouir. En effet, comment ne pas être satisfait d’une 
législation qui participera à la mise en œuvre de la stratégie énergétique 
2050 si largement adoptée par l’ensemble des confédérés. Pareille mise 
en oeuvre est d’autant plus attendue à Neuchâtel lorsque l’on sait le 
niveau d’engagement, depuis des décennies, de la Ville en matière d’une 
politique énergétique durable et respectueuse au point d’en faire une Cité 
de l’énergie. 
 
Néanmoins, il en faut plus au groupe socialiste pour être totalement 
subjugué par la nouvelle législation cantonale. Tout d’abord, sur le plan 
des redevances financières, la nouvelle loi fait la part belle aux gros 
consommateurs moyenne tension, tant à propos de la taxe d’utilisation du 
sol qu’au regard de la redevance énergétique. Certes, la transition 
énergétique a un prix mais il est tout de même intéressant de constater à 
quel point les clients captifs, la multitude de petits consommateurs, est 
peu bénéficiaire de cette baisse générale des tarifs. Bien heureusement, 
la Ville nous propose de renoncer à l’exonération des gros 
consommateurs de la taxe sur l’énergie alors qu’ils l’obtiennent sur le plan 
cantonal. 
 
D’autre part, selon les perceptions des autorités fédérales et cantonales, 
la fixation, avec les gros consommateurs, d’objectifs d’évolution de leur 
consommation énergétique, devrait permettre de leur faire prendre ce 
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virage énergétique car il est aussi dans leur intérêt direct et à terme. Le 
groupe socialiste veut le croire, mais attend des résultats probants, au 
travers d’un suivi au niveau cantonal car, dans le cas contraire, nous 
aurions malheureusement contribué à une belle journée des dupes. 
 
Toutefois, d’un naturel positif, le groupe socialiste admet cette baisse de 
revenus de 800'000 francs au regard de l’enjeu. La redevance pour 
l’utilisation du sol baisse considérablement mais, au moins, par la LAEL, 
on dispose enfin d’une base légale sûre pour la percevoir. La redevance 
énergétique, même revue à la baisse, alimentera, dès 2018, le nouveau 
fonds communal pour l’énergie. Certes, Viteos doit faire le deuil d’un 
apport d’environ 1 million de francs, sans compter l’apport des autres 
communes pour le développement des énergies renouvelables. 
Néanmoins, la commune disposera d’un outil de promotion très 
intéressant. En faire également bénéficier les grosses entreprises et 
industries est une option préférable, aux yeux du groupe socialiste, à une 
exemption complète en contrepartie d’une fixation d’objectif énergétique. 
En définitive, le proverbe populaire « un tiens vaut mieux que deux tu 
l’auras » a encore du sens au 21ème siècle. 
 
La Ville demeure donc un acteur majeur, dans ce canton, en matière de 
promotion et de mise en œuvre d’une politique énergétique durable. Elle 
le fait par ce fonds communal de l’énergie qui succède au fonds pour 
l’installation de panneaux solaires photovoltaïques. Elle doit également 
s’exécuter pour ses bâtiments en propre en poursuivant une politique 
d’entretien de son patrimoine, tout en bénéficiant des soutiens cantonal et 
de la Confédération pour l’isolation de ses bâtiments. La signature, par la 
Ville, d’une convention d’objectifs avec la Confédération, pour ses cinq 
plus gros consommateurs du giron communal, est un signal intéressant 
pour les autres gros consommateurs privés situés sur le territoire 
communal. En définitive, le groupe socialiste approuve ce rapport et 
l’indiquera par son vote à l’unanimité en faveur de l’arrêté qui s’y accroche. 
 
Mme Raymonde Richter, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- Le groupe PLR a pris connaissance avec satisfaction du rapport et du 
projet de règlement y relatif, projet que notre groupe adoptera à 
l’unanimité. Sur la forme, nous relevons positivement le processus 
consultatif mené par le Conseil communal, en particulier la consultation 
de la Chambre neuchâteloise du commerce et de l’industrie. Sur le fond, 
nous prenons acte que la mise en œuvre de la nouvelle législation 
implique, pour la Ville de Neuchâtel une baisse de recettes. Nous 
apprécions, à cet égard, que la Ville fixe, pour les deux redevances, le 
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taux maximum autorisé par la LAEL et retenons que tous les 
consommateurs bénéficient de la baisse des redevances, dont la Ville de 
Neuchâtel elle-même. Concernant les gros consommateurs de notre ville, 
nous estimons élégant de renoncer à l’exemption de la redevance 
énergétique cantonale et à la taxe nationale sur le C02. Au vu du ratio 
entre l’économie potentielle et les subventions possibles du Canton et de 
la Confédération, cela fait sens. 
 
En matière d’environnement, le PLR Ville de Neuchâtel entend améliorer 
l’efficacité énergétique du patrimoine public, promouvoir les économies 
d’énergie, et encourager les énergies renouvelables. Nous saluons donc 
la création d’un fonds communal pour l’énergie qui va dans ce sens et qui 
permettra à notre Ville d’avoir à disposition, nous l’espérons, des moyens 
suffisants et durables pour mener à bien sa politique énergétique. 
Concernant l’utilisation de ce fonds et la mise en œuvre de mesures 
possibles, nous encourageons le Conseil communal à poursuivre 
activement sur la voie de la concertation qu’il propose. Unissons nos idées 
et nos efforts pour réduire notre empreinte énergétique. 
 
Mme Cornelia Froidevaux-Wettstein, porte-parole du groupe 
Vert’libéraux/PDC, déclare : 
 
- Notre groupe félicite le Conseil communal pour ce rapport concernant la 
mise en œuvre de la loi cantonale. Nous apprécions spécialement que la 
Ville ait choisi la taxation maximale, qu’un fonds pour la Ville va être créé 
et que la Ville renoncera à exempter de taxe les gros consommateurs. 
Dans le cadre donné de la législation cantonale, notre groupe estime que 
la Ville utilise de la manière la plus adéquate la marge de manœuvre qui 
est encore laissée aux communes. Alimenter un fonds de l’énergie nous 
paraît adéquat. Nous tenons à remarquer que, même si le règlement 
d’utilisation est sous la compétence du Conseil communal, nous saluerons 
qu’il sera élaboré d’entente avec la Commission des énergies. Notre 
groupe accepte le règlement. 
 
Mme Jacqueline Oggier Dudan, porte-parole du groupe PopVertSol, 
déclare : 
 
- C’est avec grand intérêt que notre groupe a pris connaissance du rapport 
sur la mise en œuvre de la LAEL et l’acceptation d’un fonds communal 
pour l’énergie. C’est aussi avec une certaine satisfaction que nous 
constatons que la Ville de Neuchâtel en a tiré le maximum dans son 
règlement communal concernant l’exécution de la LAEL et la création d’un 
fonds communal pour l’énergie car il apparaît, pour nous, choquant que, 
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d’une part les prix de l’électricité baissent alors qu’elle provient toujours et 
encore en grande partie de sources non renouvelables ayant un grand 
impact sur l’environnement et que, d’autre part, les consommateurs de 
moyenne tension paient la moitié du prix que les consommateurs de basse 
tension que sont les ménages, sans parler du fait que les gros 
consommateurs puissent carrément être exonérés des coûts de la 
redevance cantonale à vocation énergétique. Nous saluons ici que la Ville 
renonce à cette exonération de ses propres gros consommateurs. 
 
Mais, non seulement l’énergie devient encore meilleur marché en devant 
appliquer la LAEL, il en ressort également une perte significative pour la 
Ville alors que les recettes commencent gentiment à manquer. La bonne 
nouvelle, c’est que, dorénavant, une partie de ces redevances 
alimenteront le nouveau fonds communal pour l’énergie qui pourra être 
utilisé par la Ville afin de soutenir toutes sortes de projets, allant de 
l’assainissement de bâtiments publics ou privés à des mesures visant une 
utilisation économe et rationnelle de l’énergie émanant d’associations ou 
encore des mesures en faveur de la mobilité durable, pour ne citer que 
certaines des innombrables possibilités d’améliorer l’efficacité 
énergétique sur le territoire communal. 
 
Nous invitons le Conseil communal, qui aura la compétence de décider de 
la redistribution du fonds communal pour l’énergie, à bien cibler ses 
subventions pour toujours obtenir un impact maximum en termes 
d’économie d’énergie et de production d’énergie renouvelable. Pour 
illustration, nous pensons que la hauteur de la subvention pour des 
panneaux solaires devrait également dépendre de leur rendement 
énergétique dans le but de garantir une installation solaire performante et 
bien optimisée à chaque situation. 
 
Nous souhaitons d’ailleurs vivement que la Commission des énergies soit 
consultée lors de l’élaboration du règlement d’utilisation du fonds 
communal de l’énergie au moment de fixer les priorités d’année en année, 
ceci pour éviter, par exemple, que le fonds soit utilisé exclusivement pour 
l’assainissement énergétique des bâtiments propriété de la commune et 
veiller à ce que des mesures en faveur d’une mobilité durable soient 
également prises. Rappelons que la partie du trafic dans la consommation 
totale d’énergie s’élève à presque 38 % 
 
Nous tenons à souligner un autre point fort cité dans le rapport qui est la 
mise en place d’une plateforme d’échanges visant à optimiser le potentiel 
d’économie d’électricité des entreprises privées situées sur le territoire 
communal, action qui s’inscrit dans la septième étape de la Cité de 
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l’énergie – stratégie énergétique 2035, une vraie chance pour non 
seulement échanger des idées mais véritablement mettre en place une 
économie circulaire sur le plan communal car ce qui est déchet pour l’un 
peut être matière première pour l’autre et donc être valorisé au lieu d’être 
jeté.  
 
Au plaisir de voir s’établir plein de belles initiatives pour économiser 
l’énergie ainsi qu’en faveur d’une efficacité énergétique et du 
développement des énergies renouvelables, le groupe prendra acte du 
rapport. 
 
M. Olivier Arni, Directeur de l’urbanisme, déclare : 
 
- Nous vous remercions très chaleureusement pour l’entrée en matière et 
l’adhésion au rapport présenté qui, il est vrai, s’inscrit dans le 
prolongement des discussions, des débats qui ont maintenant une 
certaine maturité en ville de Neuchâtel puisque cela fait plus de 20 ans 
que, dans cette ville, Législatif et Exécutif discutent et collaborent, 
s’engagent en faveur d’une politique énergétique. Un sage indien, Ghandi, 
qui parlait de la paix, mais pour paraphraser ses paroles, disait « il n’y a 
pas de chemin vers la transition énergétique, mais la transition 
énergétique est le chemin ». Effectivement, je crois qu’aujourd’hui nous 
sommes vraiment dans un paradoxe, une société qui doit penser des 
enjeux à long terme et qui peine à trouver des solutions à court terme.  
C’est bien ce processus qu’il s’agit de baliser et ce rapport est très 
certainement une étape clé le long de ce chemin car il permet de pouvoir 
doter notre Ville de moyens durables dans le cadre de cette politique 
énergétique 2035 qui a été acceptée à l’unanimité par le Conseil général 
et qui, comme vous le savez, elle-même répond à la volonté de pouvoir 
établir une société à 2'000 Watt. 
 
Sur ce chemin il s’agit, cela a été dit par plusieurs groupes mais le Conseil 
communal y est vraiment très attentif, de prendre en compte l’ensemble 
des composantes des activités de notre société. Nous ne parlons pas 
seulement d’énergie, de matières premières, il nous faut bien sûr intégrer 
l’habitat, la mobilité, les activités économiques, même la culture et les 
relations humaines. L’ensemble des activités humaines doivent pouvoir 
s’inscrire dans cet objectif de transition énergétique et j’aurais presque 
envie de dire que l’on peut inviter la philosophie car il s’agit aujourd’hui 
aussi de prendre en compte l’éthique dans toutes ces questions sur le 
développement de la société, quelle empreinte environnementale, quelle 
empreinte l’humanité laisse à travers ses différentes activités, et c’est là 
toute la question de la durabilité de notre société. 
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Vous le savez, la politique de la Ville s’appuie sur deux piliers forts. Le 
premier traite de la manière de réduire la consommation d’énergie. On 
parle d’efficacité énergétique, d’assainir notamment les bâtiments mais 
aussi de produire de l’énergie renouvelable, de la promouvoir et ce sont 
bien ces deux piliers-là qui font l’objet de ce fonds pour l’énergie et qui 
seront intégrés dans le projet notamment de règlement d’utilisation qui 
sera présenté à la Commission des énergies en janvier. 
 
Cet engagement de la Ville porte ses fruits. Il s’agit de poursuivre. Nous 
avons réussi à multiplier, grâce notamment à votre soutien, de 30 fois la 
production d’énergie photovoltaïque sur le territoire communal en 
quelques années, de réduire de 25 % la consommation énergétique des 
bâtiments communaux et de réduire de deux tiers, la consommation 
d’électricité liée à l’éclairage public. Ceci démontre que, lorsqu’il y a une 
volonté, un engagement, nous pouvons obtenir des résultats tangibles et 
c’est avec cette détermination que la Ville de Neuchâtel entend continuer 
dans le cadre d’une politique énergétique fédératrice, pas une politique 
énergétique qui suscite la confrontation, les tensions, comme c’est 
malheureusement trop souvent le cas lorsque l’on parle d’énergie ou de 
politique énergétique. Nous souhaitons continuer à fédérer autant les 
acteurs privés - que sont les individus, la population - mais aussi les 
entreprises, les coopératives, que, bien sûr, les collectivités publiques qui 
ont un rôle d’exemplarité, mais aussi un rôle fédérateur qu’elles doivent 
assumer dans la durée. 
 
A travers ce qui est proposé, un élément-clé, également, une innovation 
qui sera un espace de concertation, d’évaluation de l’action et un espace 
qui permettra de se doter d’objectifs partagés, c’est cette plateforme mise 
en place avec les acteurs économiques. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, ces partenariats permettent de pouvoir ouvrir de nouvelles 
manières de travailler ensemble qui, eux-mêmes, sont fructueux et 
permettent de créer des valeurs beaucoup plus larges. Comme démontré 
ces dernières années avec la création de coopératives solaires sur un 
collège, par exemple, Alors qu’il y a encore 10 ans cela paraissait un but 
très compliqué à réaliser. Nous avons pu le faire, c’est une première, il 
faut poursuivre dans ce genre de processus, raison pour laquelle je me 
permets de rappeler ce soir un élément qui a été présenté dans le cadre 
de la stratégie 2035, c’est la création d’un prix « Cité de l’énergie » pour 
reconnaître, soutenir, promouvoir toutes les bonnes initiatives citoyennes 
dans ce domaine. 
 
Le Conseil communal propose un amendement au budget, soit à l’arrêté 
IV à mesure que votre Autorité accepte ce rapport, mais ce qui semble 
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être le cas à présent, afin que nous puissions tenir compte, d’un point de 
vue formel, de la suppression du fonds photovoltaïque puisque les avoirs 
de ce fonds seront versés dans le futur fonds communal pour l’énergie qui 
sera créé une fois le rapport accepté. 
 
L’enjeu est très clair, la pérennité des moyens 2035, mais, non pas un 
chèque en blanc donné au Conseil communal, puisque vous le savez, tous 
les cinq ans, le Conseil communal s’est engagé à vous présenter un 
rapport d’évaluation qui se basera notamment sur le monitoring qui va 
démarrer l’an prochain. Un monitoring qui permettra de mesurer l’impact 
des actions, des mesures, des objectifs qui seront mis en œuvre par le 
Conseil communal et par les acteurs privés concernant le bilan territorial 
énergétique de la Ville. Ce qui permettra, tous les cinq ans, d’ajuster les 
objectifs, respectivement peut-être de prendre de nouvelles mesures. 
 
La création du fonds pour l’énergie permet ainsi d’assumer et d’assurer la 
pérennité des mesures visant l’objectif ambitieux de la stratégie 2035 et 
de stratégie à 2000 Watt. C’est aussi ce soir l’occasion de réaffirmer 
l’engagement qui a été explicité à la Commission des énergies. Le Conseil 
communal présentera, à la Commission des énergies, en janvier, un projet 
de règlement d’utilisation du fonds pour consultation. Le Conseil 
communal validera, dans son principe, un projet. Il sera mis en 
consultation auprès de la commission et, in fine puisqu’il s’agit d’un outil 
de la compétence de l’Exécutif, celui-ci l’adoptera avec effet rétroactif au 
1er janvier engagement est pris et il est affirmé ici. Cet engagement 
s’inscrit dans cette volonté de renforcer le partenariat entre les deux 
Autorités, sachant que pour une politique énergétique, je l’ai dit, il faut le 
public, il faut le privé mais il faut surtout que le Législatif et l’Exécutif 
puissent travailler ensemble en bonne intelligence. Il y a de bonnes 
habitudes à Neuchâtel, il faut les développer. 
 
Pour terminer je me permets, puisque c’est, je crois, la dernière fois que 
j’interviens sur un rapport énergétique en tant que Conseiller communal, 
d’inviter un penseur qui me semble tout à fait important, Albert Schweizer 
qui nous rappelle l’importance de l’humilité de l’action dans tout ce que 
nous faisons mais en particulier en politique énergétique puisqu’il disait 
que l’exemple n’est pas le meilleur moyen de convaincre, c’est le seul. 
Dans une collectivité publique, dont la politique énergétique permet de 
convaincre des acteurs privés, qui, à leur tour, deviennent des partenaires 
de cette démarche et puis, plus largement puisque nous parlions d’éthique 
et de finalité, un proverbe universel : « cette terre ne nous a pas été 
donnée par nos parents, mais prêtée par nos enfants ». 
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Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est plus 
demandée. Il propose au Conseil général de passer au vote du rapport. 
Le Parlement accepte l’arrêté à l’unanimité des membres présents. 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 11 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 37 voix, contre 0 et 0 abstention. 
 

Règlement communal 
concernant l’exécution de la loi sur l’approvisionnement en 

électricité (LAEL), du 25 janvier 2017, 
et la création d’un fonds communal pour l’énergie 

(Du 11 décembre 2017) 

Le Conseil général, 
vu la loi fédérale sur l'approvisionnement en électricité (LApEI), du 23 
mars 2007, et son ordonnance (OApEI), du 14 mars 2008, 
vu la loi sur l’approvisionnement en électricité (LAEL), du 25 janvier 2017 
et son règlement d’exécution (RELAEL), du 18 octobre 2017, 
vu le rapport du Conseil communal, du 15 novembre 2017, 

a r r ê t e : 

Gestionnaire de 
réseau de 
distribution 

Article premier.- Le gestionnaire de distribution (ci-
après : le gestionnaire) du territoire communal est 
l’entreprise Viteos SA. 

Droit applicable Art. 2.- Les relations juridiques entre le consommateur 
d’électricité (client) et le gestionnaire sont soumises au 
droit privé et à la procédure définis par le gestionnaire de 
réseau pour ce qui est de la consommation d’électricité. 

Redevance à 
vocation 
énergétique 

Art. 3.- 1 La commune prélève, par l’intermédiaire du 
gestionnaire, une redevance à vocation énergétique 
auprès des consommateurs finaux d’électricité, qui en 
sont les débiteurs. 
2 La redevance s’élève : 

a) à 0.50 centime par kWh d’électricité distribuée en 
basse tension ; 
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b) à 0.25 centime par kWh d’électricité distribuée en 
moyenne tension. 

3 Le produit net de la redevance est versé au fonds 
communal pour l’énergie. Si le fonds venait à être 
dissous, le produit de la redevance, respectivement son 
solde sera versé au fonds cantonal de l’énergie. 

Fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 4.- Un fonds communal pour l’énergie, destiné à 
soutenir les économies d’énergie, l’amélioration de 
l’efficacité énergétique et la promotion des énergies 
renouvelables, est créé en 2018. 

Alimentation du 
fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 5.- 1 Le fonds communal pour l’énergie est alimenté 
par : 

a) la redevance communale à vocation énergétique 
prélevée auprès des consommateurs finaux 
d’électricité ; 

b) la ristourne accordée par Viteos SA sur la vente de 
gaz naturel au titre de rémunération de l’utilisation du 
sous-sol ; 

c) le solde au 31 décembre 2017 du fonds destiné à 
subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal ; 

d) le solde du crédit d’engagement de 200'000 francs 
attribué dans le cadre du rapport Cité de l’énergie 
7ème étape, montant destiné à subventionner 
l’isolation thermique des bâtiments privés ou publics 
situés sur le territoire communal ; 

e) les diverses recettes. 
Utilisation du 
fonds communal 
pour l’énergie 

Art. 6.- 1 Le fonds communal pour l’énergie contribue 
dans le cadre de projets communaux ou intercommunaux 
localisés dans le canton : 
a) aux assainissements énergétiques des bâtiments 

propriétés de la commune ; 
b) aux parties énergétiques des nouvelles constructions 

propriétés des communes et servant de référence et 
d’exemplarité au sens de la LCEn ; 
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c) aux interventions sur les propres infrastructures de la 
commune et qui visent à en réduire la consommation 
d’énergie : éclairage public, chauffage et production 
d’eau chaude sanitaire, optimisation énergétique du 
réseau d’eau potable ; 

d) à la construction et l’extension de réseaux de 
chauffage à distance alimentés en majorité par des 
énergies renouvelables ou des rejets de chaleur ; 

e) à l’implémentation de réseaux intelligents et 
d’installations de stockage de l’énergie ; 

f) à des subventions pour des mesures visant une 
utilisation économe et rationnelle de l’énergie et de 
promotion des énergies renouvelables en faveur de 
privés, d’entreprises, d’associations et d’entités 
publiques ; 

g) au soutien aux mesures en faveur de la mobilité 
durable ; 

h) à toute autre mesure visant à économiser l’énergie, à 
améliorer l’efficacité énergétique ou à promouvoir 
des énergies renouvelables. 

2 Les subventions allouées par le fonds communal pour 
l’énergie sont cumulables avec des subventions 
cantonales ou fédérales. 
3 La décision d’octroi et le montant des subventions sont 
de la compétence du Conseil communal, qui fixera les 
conditions dans un règlement d’utilisation du fonds. 

Redevance pour 
l’usage du 
domaine public 

Art. 7.- 1 La commune prélève une redevance pour 
l’usage du domaine public par les réseaux électriques, 
auprès du gestionnaire de réseau, qui en est le débiteur. 
2 La redevance s’élève : 
a) à 0.80 centime par kWh d’électricité distribuée en 

basse tension ; 
b à 0.40 centime par kWh d’électricité distribuée en 

moyenne tension. 
3 Le produit de la redevance pour l’utilisation du domaine 
public est versé au budget de fonctionnement de la 
commune. 
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Perception et 
opposition 

Art. 8.- 1 Les redevances et les montants perçus auprès 
des consommateurs finaux sont facturés conformément 
aux directives de la Commission fédérale de l’électricité 
(ElCom). 
2 Toute personne qui entend contester l’assujettissement 
à l’une ou l’autre des redevances communales sur la 
consommation d’électricité dépose une opposition écrite 
et sommairement motivée, dans les trente jours dès 
réception de la facture, auprès du Conseil communal. 
3 Le Conseil communal rend alors une décision qui peut 
faire l’objet d’un recours auprès du département cantonal 
compétent. Il informe le gestionnaire. 
4 La loi sur la procédure et la juridiction administratives 
(LPJA) est applicable. 

Dispositions 
transitoires 

Art. 9.- En conformité avec les dispositions transitoires 
de la LAEL, les montants des différentes redevances 
communales sont adaptés sur une période de trois ans 
selon le principe suivant : 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2018 : pour les 
consommateurs alimentés en basse tension, la 
redevance pour l’usage du domaine public est de 
1.20 ct/kWh alors que la redevance énergétique se 
monte à 0.50 ct/kWh. Pour les consommateurs 
alimentés en moyenne tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public est de 1.06 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.41 
ct/kWh. 

• Du 1er janvier au 31 décembre 2019 : pour les 
consommateurs alimentés en basse tension, la 
redevance pour l’usage du domaine public est de 
1.00 ct/kWh alors que la redevance énergétique se 
monte à 0.50 ct/kWh. Pour les consommateurs 
alimentés en moyenne tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public est de 0.72 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.32 
ct/kWh. 
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• Dès le 1er janvier 2020 : pour les consommateurs 
alimentés en basse tension, la redevance pour 
l’usage du domaine public est de 0.80 ct/kWh alors 
que la redevance énergétique se monte à 0.50 
ct/kWh. Pour les consommateurs alimentés en 
moyenne tension, la redevance pour l’usage du 
domaine public est de 0.40 ct/kWh alors que la 
redevance énergétique se monte à 0.25 ct/kWh. 

Abrogations Art. 10.- 1 L’arrêté concernant la création d’un fonds 
destiné à subventionner des installations solaires 
photovoltaïques privées sur le territoire communal, du 6 
février 2012, est abrogé. 
2 L’art. 64bis de l’arrêté concernant la perception de 
divers taxes et émoluments communaux, du 3 octobre 
1988, est abrogé. 
 

Application et 
entrée en vigueur 

Art. 11.- Le Conseil communal est chargé de l’application 
du présent arrêté, qui entre en vigueur le 1er janvier 2018. 

 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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17-019 – 17-202 
 
 
 
 
 

Rapports du Conseil communal et de la 
Commission financière 

concernant le budget de l’exercice 2018. 
 

 
 
 
 

M. Dimitri Paratte, rapporteur de la Commission financière, déclare : 
 
- Le budget de notre commune est l’acte le plus important qui dépend de 
notre Autorité et j’ai l’honneur de représenter la Commission financière ce 
soir. J’espère que je le ferai avec fidélité. La Commission financière s’est 
penchée avec grande attention sur le sujet. Celle-ci, que l’on pourrait 
même appeler vigilance en ces temps troubles d’austérité cantonale, voire 
communale et limitée dans son étendue, à la bonne volonté du Conseil 
communal qui souhaite ou non intégrer la Commission financière dans ses 
réflexions budgétaires, le Conseil communal, qui reste prince d’intégrer ou 
non notre Commission dans ses réflexions de coupes ou de nouveaux 
revenus, ce qu’il a fait en maintenant ses prérogatives complètes sans 
consulter la Commission financière durant l’année 2017 pour le budget 
2018.  
 
Force est donc de constater que, malgré des demandes appuyées, des 
promesses réitérées, le Conseil communal n’a que très peu discuté des 
mesures qu’il entendait prendre pour équilibrer le budget à moyen terme 
avec la Commission financière. Certes, des mesures floues comme 

Voir tirés à part des : 
• 18 octobre 2017 (rapport 17-019) 
• 23 novembre 2017 (rapport 17-202) 
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l’introduction d’un écart statistique sur les projets budgétés mais à ne pas 
réaliser, au bénéfice du Service financier, permet de réduire politiquement 
l’excédent de charges. Ce n’est pas une solution mais le Conseil 
communal ne semble pas avoir eu le temps de faire des propositions plus 
concrètes. Une des rares propositions concrètes visant à réduire 
l’allocation spéciale aux bénéficiaires de prestations complémentaires n’a 
pas reçu le soutien de la Commission financière et malgré le probable 
échec de cette mini contre-réforme cela illustre bien que la politique 
d’austérité et de caisses vides n’est pas politiquement neutre et que ce 
sont chaque fois les personnes les plus précaires de notre société 
d’abondance qui feront les frais du manque de ressources ou de 
redistribution dont souffre notre système. 
 
L’endettement à long terme augmentera de façon conséquente, soit 19 
millions de francs au cours de l’année 2018 et cela a très vivement 
inquiété la Commission. Au final nous suivons le Conseil communal sur 
son explication en considérant que ces emprunts ne sont pas contractés 
pour financer les activités ordinaires de la commune mais bien pour 
réaliser les investissements prévus. Il est à noter que notre règlement 
communal des finances et le règlement d’application de la loi sur les 
finances de l’Etat et des communes, utilise une même lexicologie pour 
désigner des chiffres calculés autrement et que cela rend difficilement 
compréhensible, voire complètement incompréhensible les comparaisons 
des taux et degrés d’autofinancement entre ceux calculés au niveau 
cantonal par l’Autorité communale ou par l’Autorité cantonale en charge 
de surveiller les fonds et les indicateurs financiers de la commune.  
 
Face à l’absence de mesures suffisamment concrètes pour diminuer 
l’insuffisance de recettes pour faire face à nos charges, il n’est pas apparu 
important à la Commission financière d’opérer des prélèvements au fonds 
de réserve de politique conjoncturelle dans les dimensions prévues par le 
Conseil communal. C’est pourquoi à l’unanimité de ses membres, nous 
vous proposons un amendement dont la teneur politique est la suivante : 
une baisse de charge indéterminée de 2 millions de francs que le Conseil 
communal devra trouver, une baisse du prélèvement au fonds de réserve 
de politique conjoncturelle diminué pratiquement de moitié à 3'700'000 
francs, une baisse des investissements de l’ordre de 800'000 francs ainsi 
qu’une augmentation de l’excédent de charges à 5 millions de francs.  
 
Concernant l’investissement, ce n’est pas la volonté de la Commission 
financière de voir les investissements diminuer mais bien l’application 
sans enthousiasme des mécanismes cantonaux légaux voulus par la très 
libérale LFinEC qui nous pousse à limiter ce montant à celui que les 
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indicateurs d’autofinancement nous limitent. Par ces amendements, nous 
montrons ainsi notre volonté claire de limiter la détérioration de notre 
situation budgétaire dans un délai rapide mais sans panique. Le Conseil 
communal a une année pour faire de vraies propositions de hausses de 
recettes, d’optimisation des ressources et de baisses de prestations en 
bonne intelligence avec la Commission financière. Cette volonté était 
aussi partagée par la gauche de la Commission financière, tout en 
déplorant les pertes de ressources, les reports de charges, un excédent 
de charges trop lourd qui, sur le long terme, affecte en première ligne les 
plus précaires. Pour ce faire, la Commission financière vous recommande 
d’accepter le budget amendé à l’unanimité.  
 
M. Jonathan Gretillat, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
 
- Pour la deuxième fois cette année, une fois n’est pas coutume, notre 
Parlement communal doit ce soir accomplir sa tâche la plus importante, 
doter notre cité de son budget de fonctionnement annuel. D’emblée, je ne 
vous cacherai pas que le groupe socialiste sera, par mon intermédiaire, 
beaucoup moins enthousiaste pour le budget 2018 présenté par le Conseil 
communal, qu’il ne l’a été en février passé, à l’occasion du budget 2017. 
Et, malheureusement pas très concis, mais ça, c’est plutôt la faute du 
volubile président du groupe socialiste. 
 
Toutefois, afin de ne pas peindre le diable sur la muraille de manière 
inutile, ni céder à un catastrophisme malvenu en cette période difficile pour 
toutes les collectivités publiques neuchâteloises, on doit quand même 
commencer par relever un certain nombre de choses, notamment que la 
Ville de Neuchâtel va encore bien aujourd’hui, en tous cas mieux que 
toutes les collectivités qui nous entourent. Oui notre commune est bien 
gérée. Elle a le mérite de continuer à assumer en plein son rôle de capitale 
cantonale et de centre d’agglomération. Les précédents exercices 
budgétaires de la Ville ont permis de développer, ou à tout le moins de 
maintenir, un excellent niveau de prestations en faveur de la population, 
d’accroître la qualité de vie des habitants et de renforcer la capacité de la 
Ville à faire face à ses missions envers vents et marées. En cela, le groupe 
socialiste tient à saluer le travail mené par le Conseil communal et notre 
administration communale qui permettent au paquebot « Ville de 
Neuchâtel » comme on l’a souvent appelé ici, de tenir son cap, malgré la 
tempête qui faire rage sur les flots environnants. 
  
Le groupe socialiste tient également à louer la volonté affichée de notre 
Exécutif de maintenir un niveau d’investissements élevé pour le prochain 
exercice. C’est bien là le rôle d’une collectivité publique telle que la nôtre, 
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afin de mener, aussi modestement soit-il vu notre envergure à l’échelon 
national et international, un tant soit peu de politique anticyclique. En 
investissant résolument aujourd’hui, on enrichit notre collectivité pour les 
générations futures, même si la dette augmente momentanément un peu. 
Tant et aussi longtemps que l’endettement ne sert pas à financer le 
compte de fonctionnement de la Ville, mais à maintenir une politique 
d’investissement ambitieuse et conséquente, il reste admissible, pour le 
groupe, du moins dans une certaine mesure. 
 
Malgré cela et ces éléments positifs, le groupe socialiste est passablement 
déçu par la faible vision politique affichée par le budget du Conseil 
communal. Ses choix, ses arbitrages, ses priorités, ses mesures phare 
pour l’année à venir sont pour le moins brouillardeux, pour ne pas dire 
illisibles. Certes, on s’aperçoit que le Conseil communal, et c’est une très 
bonne chose, se trouve dans une position à préserver au maximum la 
capacité de rayonnement de notre ville et de maintenir un certain nombre 
d’acquis importants mais sans proposer d’action particulière dans un 
domaine ou un autre, ce qui est vraiment dommage alors que l’on se 
trouve à la veille d’adopter le programme politique de législature. Mais 
surtout, le problème essentiel et principal du budget proposé par le 
Conseil communal, c’est qu’il ne prend aucunement en compte les 
remarques, messages d’avertissements et préoccupation émis par le 
plénum et notre Commission financière depuis plus de deux ans. 
 
Que le groupe socialiste ne se fasse pas mal comprendre : nous ne 
sommes aucunement adeptes des mesures de sécurité, bien au contraire, 
qui ont été et continuent d’être très à la mode un peu partout autour de 
nous, alors qu’elles ne feront qu’affaiblir l’économie, augmenter le 
chômage et appauvrir la population. Mais, lorsqu’une collectivité publique 
présente un déficit structurel, une fois enlevés les éléments liés à la 
conjoncture, elle doit envisager de prendre des mesures qui ne soient ni 
brutale ni draconiennes. Encore faut-il pour cela accepter la situation et 
entreprendre ce qui peut l’être avant de se trouver dans une situation 
d’urgence. L’équilibre budgétaire n’est pas un dogme qu’il faut suivre de 
manière absolue et chaque année mais il doit impérativement être un 
objectif à moyen terme pour garantir la pérennité des prestations offertes 
à la population dans la durée, comme l’a très bien relevé le rapporteur de 
la Commission financière. C’est également la seule manière d’avoir une 
approche économique et politique du budget d’une collectivité publique 
sans tomber dans cette fameuse dictature des comptables que je 
fustigeais déjà en début d’année, tout en évitant de céder aux sirènes de 
l’austérité que je dénonce avec encore plus de virulence aujourd’hui 
qu’auparavant. 
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Aujourd’hui, le groupe socialiste regrette que, malgré les messages 
exceptionnellement concordants des différents groupes politiques de 
notre Parlement, le Conseil communal ait fait la sourde oreille. C’est 
certainement cela qui a conduit la Commission financière à reprendre la 
main sur le budget 2018, un peu aux dépens du Conseil communal. Et 
l’approche du budget proposée par la Commission financière est tout à fait 
opportune et convaincante, que ce soit sur la manière d’appréhender les 
réflexions à entreprendre sur le déficit structurel de la Ville que d’équilibrer 
son compte de fonctionnement. Ainsi, la réserve de politique 
conjoncturelle a en effet été créée pour qu’on puise dedans, mais cela ne 
doit pas se faire sous n’importe quel prétexte et à n’importe quelle 
condition. Certes, le Conseil communal avait parfaitement le droit d’y 
recourir dans le cadre de cet exercice budgétaire mais cela devient 
beaucoup plus problématique de le faire dans une mesure telle qu’il le 
proposait. La réserve de politique conjoncturelle doit avant tout servir à 
pallier une situation imprévue ou imprévisible ayant un fort impact, soit sur 
les recettes à percevoir, soit sur les charges à assumer, ou alors amortir 
toute autre situation ou facteur extraordinaire sur lequel la Ville n’a aucun 
levier. C’est d’ailleurs d’autant plus particulier de le faire à l’occasion du 
budget où l’on anticipe en fait déjà une situation imprévisible. Vous 
conviendrez avec moi que c’est pour le moins paradoxal. 
 
Pour le groupe socialiste, c’est avant tout lors du bouclement des comptes 
que la réserve de politique conjoncturelle devrait être sollicitée. En cela, 
les nouvelles règles en matière de degré d’investissement dont nous nous 
sommes dotés récemment, sont absurdes et devraient être corrigées. En 
effet, un budget « dissimulant » son déficit par des prélèvements massifs 
à la réserve de politique conjoncturelle n’affaiblira pas la capacité 
d’investissement de la Ville, alors que si le déficit est apparent, par un 
simple excédent de charges, les investissements s’en trouvent 
drastiquement réduits. Une telle situation est absurde et contre- 
productive, si bien qu’elle devrait rapidement être revue en début d’année 
prochaine. Nous appelons dès lors la Commission financière à se saisir 
de cette problématique dans les meilleurs délais. Pour en revenir au projet 
d’amendement de la Commission financière, celui-ci a le grand mérite du 
pragmatisme et représente un magnifique exemple du presque défunt 
consensus à la neuchâteloise. Il maintient quasiment intacte la capacité 
d’investissement de la Ville en exigeant que le Conseil communal entame 
enfin sa réflexion en vue de réduire le déficit structurel par des efforts 
exigés à hauteur de deux millions de francs dans l’immédiat, en y 
associant notre Législatif et respectivement notre Commission financière, 
en limitant également à 3,7 millions de francs les prélèvements à la 
réserve de politique conjoncturelle. On arrive ainsi à un grand paradoxe 
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car même si notre budget se trouve extérieurement péjoré, la Commission 
financière propose de porter le déficit à 5 millions au lieu de 3 millions 
comme le Conseil communal le faisait, il est en réalité amélioré de l’ordre 
de deux millions de francs, aussi paradoxal que cela puisse être. 
 
Ainsi la Commission financière se veut également plus transparente à 
l’égard du citoyen sur les états financiers de la Ville à l’horizon 2018. 
Encore une fois, l’idée est principalement de prendre les choses à bras le 
corps pendant que nous pouvons envisager certaines adaptations et 
optimisations de manière progressive, réfléchie et concertée au lieu 
d’inacceptables coupes à la hache ou réductions linéaires à futur dans les 
charges. Il est également le lieu de rappeler ici qu’avec une capacité 
d’autofinancement de plus de 5 millions de francs, je crois 7 millions avec 
la proposition de la Commission financière, notre Ville présente une 
situation financière encore raisonnablement saine aujourd’hui. Il est de 
notre devoir que cela continue. En plus de cela, l’économie donne des 
signes encourageants de reprise, ce qui nous permet d’entrevoir l’avenir 
avec un optimisme raisonnable, d’autant plus au vu des atouts et 
opportunité exceptionnels de notre capitale cantonale. 
 
C’est la raison pour laquelle le groupe socialiste apportera tout son soutien 
à la version remaniée du budget par la Commission financière, qui a fait 
l’objet d’un consensus total puisqu’il a été préavisé à l’unanimité de ses 
membres, ce qui est un fait plutôt remarquable et exceptionnel. Non 
seulement cela démontre que les groupes politiques représentés au 
Conseil général parviennent à se mettre autour de la table en vue de 
trouver des solutions qui satisfassent l’intérêt général de la population et 
que l’on arrive à le faire sans trop se taper dessus les uns et les autres. 
D’autres autorités politiques, extérieures à la cité feraient bien de s’en 
inspirer. 
 
Même si je sais que mon intervention commence à se faire de plus en plus 
longue et de moins en moins concise, je dois encore relayer quelques 
préoccupations et considérations du groupe socialiste. Nous avions fait 
part de notre vif mécontentement, en février dernier, tout comme en 
décembre 2015, d’ailleurs je constate que j’aurais pu reprendre quasiment 
tel quel un certain nombre de propos, s’agissant d’aspects comptables et 
de transparence du budget. Honnêtement, à part pour les membres de la 
Commission des finances et encore, le travail budgétaire est devenu 
extrêmement difficile et inaccessible pour les politiciens de milice que 
nous sommes. Cette fois-ci c’est la dernière fois que nous groupe lance 
cet appel un peu désespéré au Conseil communal avant de venir avec 
des mesures plus coercitives et concrètes. Nous attendons du Conseil 
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communal qu’il donne aux membres du Conseil général, respectivement 
à la Commission financière, les moyens d’effectuer leur travail de contrôle, 
d’appréciation politique et de rectification qui est le leur dans le cadre du 
processus d’adoption d’un budget, cela en nous dotant des outils 
nécessaires pour travailler correctement dans le cadre de MCH2. Cela 
nous évitera de basculer dans une pure dictature des comptables. 
 
Enfin, je me permets de vous faire part de la position du groupe à propos 
des arrêtés suivants qui méritent quelques commentaires. Tout d’abord 
l’arrêté no IV. Notre groupe est extrêmement satisfait de la nouvelle 
alimentation du fonds photovoltaïque, devenu désormais le fonds 
communal sur l’énergie, qui a déjà largement fait ses preuves, et contribue 
à faire peu à peu de notre ville une capitale de l’énergie solaire. Arrêté no 
VI : le groupe l’acceptera à une très très large majorité, avec une ou l’autre 
abstention étant liée à l’absence de rapport dans le cadre de 
l’augmentation de la subvention au CAN et non sur la pertinence exprimée 
d’augmenter ladite subvention. Arrêté no VII : notre groupe refusera à 
l’unanimité, dans la mesure où la subvention mensuelle est une mesure 
qui tient à cœur du parti socialiste, tout particulièrement car elle touche les 
catégories les plus précarisées en premier lieu. Arrêté no IX : le groupe 
socialiste trouve la proposition de baisse de l’allocation aux personnes 
âgées antisociale et juste indécente. C’est pourquoi il propose de 
l’amender, de manière à correspondre à la pratique actuelle qui, en gros, 
comme vous l’expliquera M. Loup le moment venu, fait suite aux différents 
renchérissements successifs suite à l’arrêté de 1997. Si l’amendement ne 
devait pas être accepté, l’arrêté IX sera balayé à l’unanimité de notre 
groupe. Ainsi arrivé au terme de l’appréciation du groupe socialiste sur le 
budget 2018, j’ai le plaisir de vous confirmer que le groupe socialiste 
acceptera à l’unanimité la version amendée par la Commission financière 
du budget 2018. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Je crois que, selon mon interprétation en tous cas, l’effectif ordinaire du 
personnel, le nombre d’EPT, est de la compétence du Conseil communal. 
Par conséquent il conviendrait d’exprimer l’amendement en termes de 
charge financière. 
 
Mme Charlotte Opal, porte-parole du groupe PopVertSol, déclare : 
 
- C’est aussi avec un léger soupir que nous avons révisé le budget 2018. 
Certes, nous pouvons offrir à notre population de magnifiques parcs, de 
la place en suffisance dans les accueils parascolaires pour les jeunes 
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familles, une riche et diversifiée vie culturelle, un soutien aux personnes 
moins chanceuses. Toutes ces choses, qui font que nous vivons dans la 
ville avec la meilleure qualité de vie de la Suisse, selon un petit sondage 
que j’ai fait dans mon quartier cette semaine. Mais, tout cela est-il bien 
durable ? Pouvons-nous garantir une qualité de vie et de ville similaire aux 
futures générations ? 
 
Il est clairement important d’avoir l’option de fonctionner parfois avec un 
déficit, surtout lors de périodes de conjoncture défavorables. Cela étant, 
les temps difficiles, surtout au niveau cantonal, sont clairement là pour 
durer. Pouvons-nous réellement parler de conjoncture défavorable ? 
Devrions-nous plutôt nous poser la question de savoir si nos problèmes 
sont peut-être intrinsèquement structurels ? 
 
Notre groupe souhaite rappeler ici qu’en janvier 2014, le Conseil général 
a décidé une baisse d’impôts que nous regrettons déjà aujourd’hui, les 
deux millions en moins par année représentent, après trois ans, 6 millions 
de francs qui font cruellement défaut aujourd’hui. Nous devrons désormais 
faire face à des choix difficiles, objets de nos discussions de ce soir. Nous 
accepterons néanmoins le budget tel qu’amendé par la Commission 
financière et les projets, sauf en ce qui concerne les arrêtés VII et X. Cela 
étant, notre groupe demande que le Conseil communal mette rapidement 
sur la table les propositions à discuter en Commission financière, 
propositions visant à rééquilibrer les comptes de la Ville. Il est pour nous 
impératif que nous revenions à une réflexion approfondie de comment 
développer l’assiette fiscale et assainir nos comptes, y compris une 
nouvelle réflexion sur les recettes issues des taxes et des impôts. 
 
Ces quelques mots en préambule et pour esquisser nos opinions et soucis 
généraux concernant le budget 2018. De façon plus précise, le groupe 
souhaite voir inclus dans les budgets et les comptes, les différents fonds 
et leur état financier et recevoir un rapport d’évaluation de leur évolution 
dans le temps. Nous souhaitons également que les règles des fonds 
autoporteurs soient actualisées car elles ne nous semblent guère 
précises. Parlons-nous peut-être du terme « d’écart statistique » qui n’est 
guère adéquat ? Il faut réellement parler d’écart budgétaire. Au-delà du 
nom, nous sommes peu convaincus du concept même. Pourquoi la Ville 
n’est-elle pas en mesure de mieux planifier ses dépenses, nous en donner 
les chiffres exacts ? Les arrêtés liés aux subventions montrent les 
premiers impacts de la nécessité de nous serrer la ceinture. Nous sommes 
d’avis que couper l’aide sociale aux personnes en situation financière 
fragile, tel que proposé dans l’arrêté no IX, est un signal particulièrement 
contre-productif, si ce n’est mauvais, alors que d’autres efforts et mesures 
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n’ont pas encore été entamés. Nous refuserons donc cet arrêté à 
l’unanimité et accepterons l’amendement proposé par les groupes 
PopVertSol et socialiste. 
 
En ce qui concerne l’arrêté no VII notre groupe est déçu de l’Onde verte 
qui n’offre pas encore une option pour les usagers de payer l’abonnement 
annuel par mensualités alors que des poids lourds tels que le BLS, les 
CFF le font. Or, rappelons que ces deux dernières entreprises figurent 
parmi les cinq de l’Onde Verte. En absence d’une telle option, l’adoption 
de cet arrêté amènerait une discrimination à l’encontre des personnes qui 
ne sont pas en mesure d’économiser le prix d’un abonnement annuel et 
la majorité de notre groupe va donc le refuser. 
 
Pour terminer enfin, le groupe souhaite remercier les membres du groupe 
de travail « gouvernance » de la Commission financière et attend avec 
grand intérêt la compilation des représentations de la Ville dans des 
entités publiques et parapubliques et les premières analyses de ce groupe 
de travail qui nous permettront de mieux comprendre tous les 
engagements de la Ville, leurs conséquences et les risques, tant 
budgétaires que politiques qui y sont liés. 
 
Mme Sylvie Hofer-Carbonnier, porte-parole du groupe 
Vert’libéraux/PDC, déclare : 
 
- Pour éviter tout suspense, je vais commencer par vous faire part 
d’emblée de la position de notre groupe. Nous dirons oui au budget 2018, 
tel que présenté par le Conseil communal, mais dans sa version amendée 
par la Commission financière. Si nous disons oui, pour l’essentiel, au 
projet budgétaire du Conseil communal, nous le faisons malheureusement 
sans aucun enthousiaste, partageant pleinement les propos tenus dans le 
rapport de la Commission financière. Comment ne pas relever en effet que 
la Ville a déjà et va encore puiser très fortement dans sa réserve 
conjoncturelle, que l’excédent de charges se creuse encore fortement par 
rapport aux dernières années. En chiffres, cela donne ceci : le budget pour 
l’année en cours prévoit un excédent de charges de 190'000 francs alors 
même que le prélèvement dans la réserve conjoncturelle se monte à 8,5 
millions de francs. Pour 2018, c’est pire. 3,2 millions de déficit et 7,5 
millions dans la version amendée du projet du Conseil communal, puisés 
dans la réserve conjoncturelle. Le total s’élève à près de 11 millions de 
francs et il ne correspond pas encore au montant final du budget 2018 
mais, dans la réalité, ce sont encore bien davantage que ces 11 millions 
de francs en rouge qui correspondent à la situation financière réelle de 
notre Ville.  

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1075



Elle est donc mauvaise, cela pour diverses raisons. Certaines d’entre elles 
sont liées à des décisions cantonales sur lesquelles ni le Conseil 
communal ni notre Autorité n’ont prise. D’autres, en revanche, sont liées 
à la seule gestion communale et sur ce plan, notre groupe, se montre à la 
fois satisfait et amer. Nous sommes satisfaits que le Conseil communal 
soit parvenu à réduire les charges des biens et services à hauteur de trois 
millions de francs. Nous savons gré aux cinq directeurs de dicastères et à 
leurs services d’avoir su trouver des solutions pour réduire le train de vie 
de la Commune en cette période de difficultés financières. Là où nous 
sommes bien plus amers en revanche, c’est sur un point dont nous avons 
déjà parlé et dont nous parlerons encore et qui est celui des charges de 
personnel. Non, nous ne jetons pas la pierre aux collaborateurs de la Ville, 
bien au contraire, mais nous ne dirons jamais assez à quel point le Conseil 
communal a mal agi en augmentant de plus de 100 unités le nombre 
d’équivalents plein temps entre 2010 et 2016, soit une augmentation de 
plus de 15 % en six ans, quand bien même les compétences de la 
commune ont diminué ces dernières années, notamment dans les 
domaines hospitalier et scolaire ou de la sécurité.  
 
Notre groupe, à l’époque ne faisait pas partie du Conseil général. Je ne 
sais donc pas si nous serions parvenus à réduire cette importante hausse 
du nombre des collaborateurs. Ce dont je suis sûre en revanche, c’est que 
nous aurions tiré la sonnette d’alarme, année après année, afin d’éviter 
les conséquences auxquelles notre Ville doit fait face depuis lors. Une 
forte hausse de la charge salariale, des charges dynamiques qui 
provoquent inexorablement une hausse qui va grever les comptes de la 
Ville durant les cinq à dix années prochaines. A cet égard, nous ne 
pouvons que regretter l’échec du Conseil communal. Alors que lors de 
l’établissement du budget 2017, il s’était engagé à réduire autant que 
possible les charges de personnel en 2018 afin d’au moins maintenir le 
niveau futur des charges du personnel à celui du budget 2017, ce qui 
signifiait concrètement, comme l’avait indiqué le rapport de la Commission 
financière l’année dernière, d’inverser les augmentations d’équivalents 
plein temps des dernières années pour compenser l’augmentation de 1,2 
% dû au système de rémunération par des diminutions réelles d’effectifs. 
Or, on observe qu’il n’en est rien dans le budget qui nous est soumis ce 
soir, non pas en termes d’équivalents plein temps mais ces charges sont 
à nouveau augmentées en raison de la non-compensation de cette 
augmentation de la grille salariale. 
 
Encore une fois, nous ne montrons du doigt aucun collaborateur de la 
Ville. Il est impératif que le Conseil communal agisse dans le domaine des 
charges de personnel, en particulier en ne remplaçant pas des 
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collaborateurs qui prennent leur retraite ou d’autres qui quittent tout 
simplement l’administration communale. Nous sommes convaincus que la 
Ville dispose d’une marge parfaitement suffisante pour réduire la voilure 
et cela, oui, quitte à réduire la quantité de telle ou telle prestation et à 
devoir fixer des priorités claires. La question, à nos yeux, est la suivante : 
à quoi bon maintenir un niveau de prestations que la Ville est aujourd’hui 
incapable de financer, comme en témoignent les chiffres 2018.  
 
Pour revenir à des propos positifs, nous nous réjouissons de constater 
que la Ville, malgré la situation, procédera, en 2018, à des 
investissements à hauteur de 43 millions de francs, mais encore faudra-t-
il dépenser cet argent. Vous l’aurez compris, si les Vert’libéraux/PDC ne 
courent pas forcément après les dépenses, nous parlons ici 
d’investissements et nous attendons du Conseil communal qu’il utilise 
pleinement les moyens financiers que nous lui accordons dans ce 
domaine, et cela d’autant plus que nous savons qu’il joue un rôle de 
catalyseur au moment où l’économie ne flambe pas vraiment. Par ailleurs, 
nous observons que la dette, avec une hausse de 4,5 % a relativement 
peu d’incidence sur le budget 2018 puisque les taux sont historiquement 
bas. Mais, comme tout le monde le sait, nous rappelons qu’il ne sera pas 
toujours ainsi puisque ces taux, forcément un jour, remonteront. J’en 
arrive à ma conclusion qui est la suivante : notre groupe dit donc oui au 
budget 2018, dans la version amendée par la Commission financière, qui 
prévoit l’établissement de l’excédent de charges à 5 millions, moyennant 
une économie de 2 millions de francs dans les charges d’exploitation et 
une limitation du prélèvement à la réserve conjoncturelle de 3,7 millions 
de francs. 
 
Nous déposons par ailleurs un sous-amendement à l’amendement de la 
Commission financière. Ce sous-amendement vise d’une part à réaliser 
l’engagement que le Conseil communal avait annoncé à l’occasion du 
budget 2017, soit celui de maintenir le niveau futur des charges de 
personnel à celui du budget en cours. Dans la mesure où cela implique de 
compenser l’augmentation due au système de rémunération qui est de 
1,2 %, c’est une économie qui représente un peu plus d’un million de 
francs. L’amendement proposé vise à ajouter, dans le projet I d’arrêté tel 
qu’amendé par la Commission financière, un chiffre 2, le chiffre 2 
devenant chiffre 3. Nous l’avons formulé dans le but que, dans le cadre 
de l’enveloppe budgétaire déterminée par l’alinéa premier de cet 
amendement, les économies de charges que la Commission financière 
souhaite voir faites de 2 millions, un million de cette économie soit affectée 
à une économie dans les charges de personnel. Nous l’avons formulé de 
la manière suivante : « L’effectif ordinaire du personnel de l’administration 
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communale sera diminué de 9 équivalents plein temps au moins au 31 
décembre 2018 par rapport à la situation au 31 décembre 2017 ». Nous 
venons d’être informés qu’un amendement devait être chiffré et non 
délivré tel quel. De ce fait, je demanderai au président si, lors de 
l’interruption de séance prochaine, il nous serait possible de formuler cet 
amendement de telle sorte qu’il soit compatible, le but étant de ne pas 
toucher au budget tel qu’il est proposé et amendé par la Commission 
financière mais de prévoir une économie de 1 million de francs sur les 2 
millions d’économies de charges d’exploitation qui soient affectées aux 
charges de personnel. 
 
M. Alexandre Brodard, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
 
- Permettez-moi de revenir brièvement en arrière pour rappeler l’évolution 
récente des budgets de la Ville. Le budget 2016 faisait état d’un résultat 
opérationnel négatif de plus de 8 millions de francs. Le budget 2017 avait 
un résultat opérationnel négatif de plus de 12 millions de francs. Le budget 
2018 fait état aujourd’hui d’un résultat opérationnel négatif de plus de 18 
millions de francs. L’heure est très sérieuse et la dynamique négative. La 
Ville fait de très grosses pertes et les mesures annoncées au niveau 
cantonal ne présagent guère d’amélioration pour les années à venir. Le 
plan financier 2018 – 2021, en page 23 du rapport non plus, et tout cela 
alors que la conjoncture économique n’est pas si mauvaise. A la lecture 
du budget 2018, on peut légitimement se demander si le Conseil 
communal a conscience de la situation. Il aurait pu, il aurait dû, selon nous, 
proposer plus de mesures d’économies. Il aurait dû chercher à réduire ses 
charges de fonctionnement. Il en a eu le temps, depuis plus de deux ans 
que la situation s’est sérieusement péjorée. Le groupe PLR le lui demande 
depuis plusieurs années mais la Commission financière aussi le lui 
demande depuis longtemps et c’est là que cela devient le plus inquiétant. 
Fin 2015, la Commission financière invitait le Conseil communal à 
poursuivre les efforts de réduction du déficit opérationnel pour atteindre 
l’équilibre. A fin 2016, elle mettait en garde contre un déséquilibre, 
appelant à corriger le tir dans les quatre ans et à commencer le processus 
dès les débuts de la période administrative. Une année entière s’est 
écoulée, et force est de constater que pratiquement rien n’a été fait en la 
matière. Une année encore de perdue. A fin 2017, soit ce soir, la 
Commission financière doit carrément proposer d’amender sérieusement 
le budget du Conseil communal pour se faire entendre, c’est dire si l’heure 
est grave. 
 
Au moment de discuter ce budget, nous devrions parler des grandes 
lignes politiques et stratégiques de la commune, des actions envisagées 
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par le Conseil communal dans l’intérêt public, des choix politiques 
effectués par le Conseil communal. Or, force est de constater que le 
principal choix politique effectué par le Conseil communal dans ce budget 
2018 c’est de ne pas changer son mode de fonctionnement mais de 
continuer comme en 2’014, la dernière année folle au niveau des rentrées 
fiscales. Ce choix a évidemment pour conséquence une augmentation 
importante de la dette et une fonte des réserves, mais surtout, ne pas 
changer son mode de fonctionnement aujourd’hui c’est laisser aux 
suivants, aux générations suivantes, l’obligation de le faire. C’est leur 
laisser le sale boulot en d’autres termes. Ce n’est ni très courageux, ni très 
élégant. C’est peut-être en ayant agi de la sorte que d’autres entités 
publiques, pas loin d’ici, se retrouvent aujourd’hui dans des situations 
telles qu’elles se voient contraintes de couper d’urgence, drastiquement 
et pas forcément là où il faudrait. 
 
Vous l’aurez compris, le groupe PLR est déçu de ce budget 2018 qui nous 
est présenté, très déçu. Ce budget ne nous satisfait pas, aucunement et 
en l’état, nous le refuserons à l’unanimité. Des mesures et des efforts ont 
été faits, me direz-vous. Oui, peut-être. Ils sont mentionnés en page 6 du 
budget. Mais, en y regardant de plus près, on constate que ce sont en 
grande partie des « mesurettes » et des effets de manche. Modifier un 
écart statistique, comme le fait le Conseil communal sur les charges de 
biens, services ne rapporte pas un franc à la Ville et ne lui coûte pas un 
franc de moins. Cela enjolive le budget mais ne change rien à la situation. 
Augmenter l’impôt foncier, ce qui ne rapportera d’ailleurs pas grand-
chose, ce n’est pas un effort fourni par la commune, bien au contraire. 
C’est un effort supplémentaire demandé aux contribuables concernés. 
Diminuer quelques subventions, c’est le seul choix quelque peu 
courageux qui ressort du budget mais les effets sont moindres. Quant à la 
réduction proposée de l’allocation communale versée aux personnes 
âgées et aux invalides de condition modeste, qu’en dire ? Chaque franc 
compte. Bien sûr nous sommes les premiers à le dire, mais il compte 
tellement plus pour ces personnes-là qu’on frôle l’indécence. On peut agir 
sans tabou mais avec décence. Avant d’aller couper chez les plus 
démunis, le PLR demande que des efforts soient faits d’abord chez soi, 
soit sur les frais de fonctionnement de la commune. 
 
En résumé, on diminue les subventions, on augmente une taxe et on 
rabote chez les plus faibles. On prend donc chez les autres avant de faire 
le travail d’économie chez soi. L’exercice n’est pas satisfaisant, vous en 
conviendrez avec nous. Le groupe PLR remercie toutefois les dicastères 
ayant produit des efforts, même si encore, évidemment, insuffisants à 
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notre avis, notamment par une réduction des biens, services et 
marchandises ou une réduction du personnel. 
 
Revenons encore sur quelques chiffres clés mentionnés dans ce budget. 
Premièrement, 89 millions d’augmentation de la dette sur 4 ou 5 ans, page 
24 du budget. Elle était à 300 millions encore tout récemment. Elle devrait 
augmenter à 389 millions. Nous n’avons pas fait les efforts d’économie 
nécessaires, alors on emprunte. 30 % d’augmentation de dette en si peu 
de temps, c’est énorme et inquiétant, ce d’autant plus que cette dette nous 
coûte 10 millions de francs par an en moins qu’il y a quelques années. 
Ces 10 millions devraient servir à rembourser la dette, ou du moins à faire 
en sorte qu’elle n’augmente pas mais pas à couvrir nos charges de 
fonctionnement. N’oublions pas, comme l’a mentionné la rapporteur 
Vert’libéraux/PDC que les taux d’intérêts ne diminuent plus. Ils pourraient 
même remonter prochainement et nous jouer un très vilain tour à moyen 
terme. Ces dernières années, notre conseiller communal en charge des 
finances nous a souvent, peut-être trop souvent, répété : « qui paie ses 
dettes s’enrichit ». Que dire aujourd’hui si ce n’est que : « qui s’endette 
s’appauvrit ». 
 
Deuxième chiffre que nous souhaitons mettre en lumière, 5,25 millions de 
francs de capacité d’autofinancement, page 27 du budget. Vous 
admettrez, contrairement à ce que dit le rapporteur du parti socialiste, que 
pour une ville comme la nôtre, avec de nombreux bâtiments et 
infrastructures à entretenir, c’est peu, c’est trop peu et si les comptes se 
péjorent, ce chiffre risque de baisser encore dans les années à venir.  
 
Troisième chiffre, 48 millions de francs de fortune nette en 2018. Ce 
montant, qui a été augmenté suite à la réévaluation des immeubles est un 
leurre. La fortune nette est inutilisable pour investir, elle n’est pas de 
l’argent à disposition pour dépenser. Pas même un franc ne peut être sorti 
de la fortune nette, pour un investissement, pour le paiement d’un salaire. 
Pour réussir, la Ville est aujourd’hui contrainte d’emprunter et toute 
dépense supplémentaire augmentera inévitablement la dette. Mais, même 
pour la fortune nette, cela fond. 38 millions de francs sont prévus pour 
2021, soit 10 millions de moins qu’en 2018, soit 20 % sur quatre ans. 
 
Chiffre 4 : le Conseil communal propose de puiser 8,5 millions de francs 
dans la réserve conjoncturelle, alors, comme déjà dit, que la conjoncture 
n’est pas si mauvaise. La Ville n’a pas spécialement un problème de 
revenus, elle a surtout un problème de charges structurelles et cela est 
connu depuis longtemps. La réserve conjoncturelle doit servir à couvrir 
des coups durs, inattendus. Elle ne doit pas être utilisée comme oreiller 
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de paresse pour couvrir les charges courantes. Y puiser 4 millions cette 
année pour couvrir le manque à gagner résultant de la votation sur l’impôt 
des frontaliers d’accord, mais pas plus selon nous. 
 
43,7 millions de francs d’investissements engagés pour 2018. C’est très 
ambitieux même vu les circonstances, mais il y en a besoin. Les travaux 
sur le domaine public, sur le nouveau collège des Terreaux, la Collégiale, 
les bornes pour la zone piétonne, le cimetière, les vestiaires du Chanet et 
j’en passe, ces travaux doivent être effectués. Le PLR y adhère 
complètement car, comme déjà répété, ce n’est pas dans les dépenses 
d’investissement qu’il faut économiser en priorité, mais dans les dépenses 
d’exploitation. 
 
1,4 million de francs de réduction des charges d’exploitation prévue sur 3 
ans, selon le plan financier en page 23 du budget. Ce n’est pas assez. Par 
contre, il est escompté des rentrées fiscales supplémentaires de 6,5 
millions de francs. N’y aurait-il pas un peu de mauvaise volonté et de 
naïveté dans ces chiffres ? 
 
En conclusion, le groupe PLR a demandé et le répète avec force ce soir, 
des efforts sérieux de réduction du déficit opérationnel. Ils doivent être 
impérativement effectués. Les charges doivent diminuer. Le Conseil 
communal doit étudier toutes les pistes possibles pour y parvenir, sans 
tabou. Le but n’est ni de diminuer les investissements, ni d’augmenter les 
impôts. Il faut à tout prix trouver des économies au risque de pérenniser 
le déficit annuel tel qu’il nous est présenté pour 2018. Les comptes doivent 
être équilibrés au plus vite. Invoquer Saint-Nicolas de Flue comme le 
faisait le rédacteur d’un groupe politique récemment dans « Vivre la Ville » 
pourrait ne pas suffire. 
 
La situation est regrettable, mais c’est ce qu’elle est et la Ville a besoin 
d’un budget pour fonctionner. Le groupe PLR en a conscience. S’il ne peut 
accepter la proposition de budget du Conseil communal, il est toutefois 
prêt à soutenir la proposition émise par la Commission financière. Il se 
joint donc à elle pour amender le budget et demander au Conseil 
communal 2 millions de francs supplémentaires d’économie dans les 
charges de fonctionnement et réduire la ponction effectuée dans la 
réserve conjoncturelle. Il soutiendra à l’unanimité l’amendement proposé 
par la Commission financière et acceptera, dans sa grande majorité, le 
budget, donc le projet d’arrêté I, à condition qu’il soit amendé. Pour le 
prochain budget, nous invitons avec insistance le Conseil communal à 
proposer suffisamment tôt des économies substantielles dans les charges 
d’exploitation, à discuter en Commission financière afin que l’exercice 
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d’équilibrisme proposé ce soir par cette Commission n’ait pas à être répété 
l’année prochaine. Et nous invitons la Commission financière à exercer 
une forte mais saine pression sur le Conseil communal à cet effet. 
 
Finalement, en ce qui concerne les autres arrêtés proposés ce soir, ils 
seront tous acceptés, à l’exception de l’arrêté IX visant à réduire 
l’allocation versée aux plus démunis. Quelques membres de notre groupe 
refuseront toutefois le projet d’arrêté IV sur le subventionnement 
d’installations photovoltaïques qui pourrait être réduit par souci 
d’économie selon eux, mais surtout parce que quand ce fonds a été créé, 
la Ville était dans les chiffres noirs et il fallait lancer le photovoltaïque. 
Aujourd’hui, le photovoltaïque fonctionne, il est rentable et la Ville est dans 
les chiffres rouges. Donc, ce fonds pourrait, selon eux, être réduit. 
D’autres rejetteront le projet V augmentant l’impôt foncier. Cela constitue 
un mauvais signal pour les entreprises concernées sur le territoire 
communal. Finalement, si j’ai bien compris l’amendement socialiste sera 
développé plus tard. Pour l’amendement du groupe Vert’libéraux/PDC 
nous le soutenons volontiers sur le fond mais nous n’avons pas encore 
compris quelle forme lui donner. Cet exercice nous l’avons fait plusieurs 
fois et, à moins qu’une solution soit trouvée, on verra, on le soutiendra ou 
pas. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- La discussion du budget d’une collectivité publique est l’occasion 
privilégiée pour confronter et mettre en perspective la vision des Autorités 
exécutives et législatives du développement de cette collectivité. Ce soir 
vous avez affirmé votre vision en réaction au projet de budget qui vous a 
été proposé par le Conseil communal. Quoi qu’en pensent certains et 
malgré quelques propos amers, le Conseil communal constate que les 
points de convergence sont nombreux. Comme nous, votre Autorité 
souhaite le développement d’une dynamique innovante, positive et 
constructive, digne d’une capitale cantonale, véritable locomotive de 
l’agglomération. Que cela soit en matière de revitalisation de la zone 
piétonne, de création de places d’accueil extrafamilial, de soutien aux 
transports publics avec l’aboJeunes, votre Conseil est en phase avec le 
Conseil communal ou plutôt le Conseil communal est en phase avec le 
Conseil général. 
 
Comme nous, votre Autorité reconnaît l’importance d’investir pour l’avenir. 
Si l’on n’investit pas sur le long terme, il n’y a pas de court terme disait 
George David. L’important niveau d’investissements qui vous est proposé 
démontre la détermination de notre Conseil de doter notre cité des 
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infrastructures nécessaires à son développement et d’entretenir son 
patrimoine. Les priorités fixées, marquées par une forte volonté d’investir 
au profit des générations futures, l’ont été dans le cadre des dispositions 
de la LFinEC et plus particulièrement de notre règlement communal sur 
les finances, qui prévoit un degré d’autofinancement moyen de 70% 
parfaitement respecté. Comme nous, votre Autorité souhaite que la part 
des prélèvements à des fonds et des réserves soit la plus adaptée à 
l’objectif général d’équilibre de nos finances, tout en permettant les 
investissements indispensables au développement de notre Ville. Comme 
nous, votre Autorité estime que le processus d’optimisation des charges 
et des recettes visant à pérenniser un équilibre durable de nos budgets 
futurs est primordial dans un contexte cantonal qui verra les budgets des 
communes s’alourdir par des facteurs non maîtrisables. Comme nous, 
votre Autorité est consciente des enjeux à venir et des risques extérieurs 
pesant sur notre Ville et souhaite poursuivre dans la voie de la maîtrise 
des charges, tout en permettant l’essor de celles-ci. 
 
Le contexte est difficile mais si le marasme cantonal ne doit pas être 
occulté, il ne doit pas non plus obséder l’action de la cité. Nos deux 
Autorités se doivent d’être unies pour faire entendre la voix de la Ville de 
Neuchâtel. Des choix ont été faits, en cohérence avec les objectifs que 
nous nous sommes fixés et le travail d’optimisation qui a été initié. Ce 
travail prend du temps car travail il y a eu. Ainsi notre Conseil ne peut pas 
accepter certains propos acerbes mais admet volontiers qu’il aurait pu 
mieux faire. Mieux communiquer, mieux expliquer et mieux associer votre 
Autorité dans le processus lancé. Des efforts ont été consentis et des 
priorités définies, en cohérence avec le nouveau programme politique 
2018 – 2021 qui sera débattu par votre Autorité dans quelques semaines. 
 
Ce soir, force est de constater que ce qui vous a été proposé n’est pas 
suffisant. La Commission financière a donc décidé de fixer des objectifs 
plus ambitieux. Le Conseil communal en prend acte et devra poursuivre 
et intensifier son travail pour atteindre ces objectifs en prenant les 
décisions qui s’imposent. Un premier calendrier a d’ailleurs été défini avec 
la Commission financière afin de l’associer à ce processus qui se veut le 
plus cohérent, réfléchi et concret possible. 
 
Je conclurai pour reprendre une allégorie qui a été développée par le 
représentant du groupe socialiste, nous avons défini le cap de l’équilibre, 
vous avez fixé le rythme pour l’atteindre. Même si les vents ne seront pas 
toujours favorables et que la mer est agitée, nous saurons tenir la barre 
pour arriver à bon port. 
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M. Jean-Charles Authier déclare : 
 
- Je vois qu’il y a plusieurs projets d’amendements, à différents arrêtés.  
Ces amendements, du fait du délai dans lequel ils ont été déposés, n’ont 
pas pu être présentés à la Commission financière, ce qui fait que nous 
n’avons pas pu en estimer l’impact financier. Puis-je demander aux divers 
groupes et au Conseil communal de faire une estimation financière de 
l’impact de cela ? 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- Je vais développer les deux montants qui sont concernés, ce qui 
permettra peut-être aux groupes de prendre position pendant la pause. 
Pour l’amendement socialiste et PopVertSol au projet IX, c’est un montant 
de 31'000 francs qui est concerné et pour le projet d’arrêté VII, les 
abonnements mensuels, c’est un montant de 200'000 francs qui est 
concerné. Pour ce qui est des autres éléments, je ne crois pas qu’ils 
devaient être chiffrés. Pour ce qui est de l’amendement du groupe 
Vert’libéraux/PDC, si j’ai bien compris le souhait, ce n’est pas de toucher 
le montant global des 2 millions de francs qui a été déterminé par la 
Commission financière, mais c’est de dire qu’un million de francs doit être 
consacré à des diminutions de charges de personnel. Ce n’est pas 
possible de l’affecter particulièrement puisque la possibilité du Conseil 
général c’est d’avoir un impact sur les montants généraux, donc charges 
d’exploitation et revenus d’exploitation, mais pas d’être plus précis dans 
les affectations en matière d’EPT. On entend le message du groupe qui 
est de dire que sur les 2 millions de diminution de charges, 1 million devrait 
être trouvé en charges de personnel, mais il n’y a pas d’autres moyens 
pour le Conseil général de cibler les diminutions de charges. 
 
M. Alexandre Brodard intervient : 
 
- Au sujet du projet IX, si nous comprenons bien, le but est de reprendre 
les chiffres actuels et de ne rien changer finalement à la situation actuelle. 
J’aimerais une confirmation là-dessus. 
 
M. Philippe Loup ajoute : 
 
- Si nous refusons l’arrêté IX tel qu’il est proposé ou si on accepte 
l’amendement tel qu’il est proposé, cela ne change rien, cela fait zéro franc 
de différence. En revanche, il y a 31'142 francs d’écart entre le refus de 
l’arrêté et son acceptation. C’est donc une économie de 31'142 francs. 
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M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- Oui, au détail près que l’IPC a été mis à jour et ce n’est plus celui qui 
était en vigueur en 2011. Il a été mis à jour avec les chiffres de novembre 
2017, selon l’IPC de décembre 2015. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est plus 
demandée dans le débat d’entrée en matière. Il lève donc la séance pour 
une pause de 15 minutes. 
 
A la reprise des débats le Conseil général procède à l’examen de détail 
du budget.  
 

Finances 
 

M. Edouard Jeanloz déclare : 
 
- J’aimerais connaître la position de l’Autorité vis-à-vis des dépenses liées 
à l’achat de licences informatiques, qui, année après année, pressent sur 
le budget de la Ville. Nous voulons savoir si l’administration communale, 
par son Centre électronique de gestion, fonctionne avec des logiciels 
libres et si oui dans quelle proportion. A l’avenir on peut imaginer se 
passer de Microsoft pour les postes de travail des employés de la Ville. 
Pour le groupe cette réflexion est essentielle en regard du prix des 
licences et de la dépendance qu’elle entraîne. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- Effectivement, c’est une question récurrente et cela permet de ressortir 
la réponse d’il y a des années… (Rires de l’assemblée). Tout d’abord, 
quand on parle de logiciels libres, cela ne veut pas encore dire que ce sont 
des logiciels gratuits car un logiciel libre représente aussi, non pas des 
coûts de licence mais leur utilisation implique des frais de formation, de 
mise en place et cela a un coût que nous devons aussi chiffrer. A 
mentionner que le CEG développe, pour la Ville de Neuchâtel et ses 
partenaires, une stratégie très ouverte et utilise régulièrement des logiciels 
libres, selon les opportunités qui se présentent et selon les spécificités des 
projets. Des exemples concrets sont en place pour certains depuis les 
années 2000. Je signalerai ETIC qui est le système d’information 
concernant les personnes qui habitent en ville de Neuchâtel. C’est un 
développement du CEG en technologie JAVA, serveur d’application 
TOMCAT et les outils SUBVERSION CVS. Autre élément, le 
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développement de solutions internet avec Typo 3, la surveillance de 
l’environnement de production avec NAGIOS, une centaine de serveurs 
LINUX, de nombreuses bases de données libres, déploiement de certains 
logiciels et adaptation de configuration. A souligner le déploiement en 
cours de logiciels ITSM pour la gestion des processus techniques, les 
incidents, les problèmes, les changements. Par contre, et pour 
l’équipement des postes de travail, les solutions de l’éditeur Microsoft sont 
retenues comme un standard. A mentionner que ce choix est dicté par une 
vision commune de l’entité neuchâteloise informatique, avec des services 
réseaux centralisés, tels que la messagerie dépendant du nœud cantonal 
neuchâtelois. En résumé, le service informatique de la Ville de Neuchâtel, 
le CEG, est très actif dans le domaine des logiciels libres. Lorsque c’est 
possible, et qu’il peut développer lui-même avec des logiciels libres, il le 
fait. En revanche quand il s’agit d’appliquer un certain nombre de 
standards pour toute l’entité informatique neuchâteloise ce sont des 
solutions qui sont proposées par l’éditeur Microsoft. 

 
M. Philippe Loup déclare : 
 
- C’est en relation avec ce qui est écrit dans le rapport de la sous-
commission sur le rapprochement prévu au début 2019 avec le SIEN. Il 
serait intéressant de savoir dans quelles options ce rapprochement est fait 
et quelles sont les lignes rouges que la Ville ne veut pas franchir par 
rapport à ce service qui est très important, par rapport aux coûts et aux 
recettes qu’il génère et aussi par rapport au devenir du personnel. Y a-t-il 
déjà des plans assez précis pour le Conseil communal dans le cadre de 
ces discussions ? 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
- C’est encore un peu tôt puisque nous sommes au début des discussions 
avec l’Etat sur les questions de reprise et la collaboration du SIEN et du 
CEG. Cela étant, le Conseil communal a posé un certain nombre 
d’exigences pour déjà commencer les discussions au sujet d’un 
rapprochement. C’est notamment sur la reprise complète du personnel 
avec des conditions équivalentes et des postes équivalents à la situation 
qui est connue actuellement dans les postes actuels, l’ancienneté, le 
salaire, la reprise des partenariats du CEG par le SIEN, donc les 
partenariats communes, les privés. Cela a été les conditions de base pour 
pouvoir entamer des discussions avec l’Etat sur un avenir commun d’un 
centre informatique réuni sous une même entité. Discuter aujourd’hui de 
cette réunion - comme le demande le Grand Conseil puisqu’une motion a 
été déposée sur ce sujet. Entamer aujourd’hui les discussions devrait 
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permettre d’avoir une entité informatique, réunie, cohérente qui permettra 
d’avoir une vision sur les 10 ou 15 prochaines années au moins pour cette 
entité unique que devrait former cette réunion. Mais encore une fois, nous 
sommes au début du projet. Alors certes il y a un objectif ambitieux qui a 
été fixé à 2019 mais il est effectivement ambitieux et nous avons encore 
toute une série d’étapes qui devront être franchies dans les discussions, 
mais aussi au niveau décisionnel, tant au niveau de l’Etat que de la Ville. 
 

Ressources humaines 
 

La parole n’est pas demandée. 
 

Action sociale 
 
M. Philippe Loup déclare : 
 
- C’est par rapport au Guichet social régional. On voit que Corcelles-
Cormondrèche vient sur Neuchâtel, 1,5 EPT. Combien de dossiers cela 
signifie ? Mais surtout, ce n’est pas tellement la question de Corcelles, 
mais c’est la question suivante, le GSR de La Côte, on pense qu’il 
s’appellera l’an prochain GSR Peseux. J’imagine que Peseux a aussi cette 
volonté d’un rapprochement avec Neuchâtel mais qu’est-ce que cela 
signifie en termes de personnel, de dossiers ? Avez-vous déjà une idée ? 
Et puis en termes de places car évidemment le bâtiment à Saint-Maurice 
4 n’est pas extensible à l’infini. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur de l’action sociale, déclare : 
 
- Effectivement, comme cela a été précisé, pour Corcelles-Cormondrèche, 
c’est un besoin de 1,5 EPT qui a été introduit dans le budget. Vous le 
savez peut-être, Peseux et Corcelles-Cormondrèche formaient un service 
social région, un guichet social régional. La décision de Corcelles de 
rejoindre Neuchâtel implique un travail à Peseux pour retrouver un 
partenaire puisqu’ils sont trop petits pour pouvoir exister seuls. Il a été 
convenu que, d’ici à la fin de cette année ou au tout début de l’année 2018, 
Peseux concrétise des étapes de rapprochement avec un autre GSR. Il 
se trouve que Peseux a décidé de discuter avec Neuchâtel pour pouvoir 
confier la gestion de ses dossiers d’aide sociale à la Ville de Neuchâtel. 
Ils pourront rester seuls durant l’année 2018 mais avec l’objectif d’avoir un 
partenaire au 1er janvier 2019. Actuellement il y a 9 collaborateurs à 
Peseux pour 5,9 EPT. Des discussions sont bien évidemment en cours 
avec Peseux. Les besoins d’une reprise par la Ville de Neuchâtel ont été 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1087



évalués à 5,6 EPT. Les prestations qui seront délivrées par la Ville de 
Neuchâtel pour les deux communes seront intégralement facturées à ces 
communes. Nous visons une efficience, une uniformité dans la gestion, 
dans la manière de gérer les dossiers. La Ville de Neuchâtel ne paiera pas 
pour s’occuper des dossiers des autres deux communes, bien entendu 
mais nous souhaitons gagner en efficacité et puis, cas échéant, mutualiser 
quelques frais qui ne sont pas pris en charge par le pot commun qui 
concerne le personnel de l’action sociale, par exemple le personnel 
encadrant, lui, n’est pas rémunéré par l’Etat. C’est ce type de petites 
économies que l’on peut faire mais surtout qui permettent d’avoir une 
certaine unité dans la gestion des dossiers. 
 

Economie 
 

M. Baptiste Hurni déclare : 
 
- C’est en ma qualité de président de la Commission du développement 
économique que je prends la parole concernant la subvention de 
Neuchâtel-centre qui doit être diminuée l’année prochaine. Notre 
commission a eu la chance de rencontrer plusieurs délégués de cette 
association et tient à souligner ce soir le travail absolument remarquable 
qui est fait par cette association. Un partenariat public-privé qui, celui-ci, 
fonctionne bien et sans le dévouement et l’implication des différents 
membres de cette association, notre centre-ville serait quelque plus 
morne. Dès lors, sans proposer formellement un amendement car la 
Commission trouvait que ce n’était pas à elle en tant que commission de 
déposer formellement un amendement, elle implore le Conseil communal 
de bien vouloir trouver cette légère économie dans d’autres postes du 
dicastère, tant il lui semble que le choix de cette subvention paraît, 
aujourd’hui, peu adéquat par rapport à ce qui doit être fait et les 
partenariats qui doivent être développés. 
 
M. Olivier Arni, Directeur de l’économie, déclare : 
 
- Le Conseil communal a discuté de cette demande, proposition de la 
Commission du développement économique et tient à relever que, ces 
dernières années, il y a eu un investissement considérable de la Ville, 
notamment par l’ouverture d’une nouvelle garderie au centre-ville qui 
renforce l’attractivité des commerces au centre-ville. Il y a l’offre de 
livraison en vélo des achats il y a un engagement financier 
complémentaire à l’engagement tout à fait remarquable, on partage tout à 
fait le qualificatif, de l’Association Neuchâtel-centre, aujourd’hui pour faire 
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que Neuchâtel puisse participer au futur de son développement 
commercial. Une dynamique partenariale est en place et fonctionne très 
bien. Toutefois, le Conseil communal ne peut pas entrer en matière pour 
cette proposition au vu de la cohérence d’ensemble et des différentes 
mesures qui ont été prises sur quantité d’autres subventions. Il y a un 
principe d’égalité de traitement qui s’impose et, d’autre part, votre Autorité 
demande des efforts supplémentaires au Conseil communal, Néanmoins, 
le message à retenir c’est que la réflexion reste ouverte et notamment au 
sein de la Commission développement économique. La Direction de 
l’économie sera tout à fait ouverte à discuter avec les représentants du 
Conseil général au sein de cette commission pour pouvoir mieux mettre 
en valeur ce partenariat avec Neuchâtel-centre et, cas échéant, de pouvoir 
leur assurer une pérennité des moyens puisque, vous le savez, cette 
subvention est garantie jusqu’en 2019 y compris. Un rapport sera présenté 
à cet effet, 2019 étant le 40ème anniversaire de la zone piétonne. 
 

Urbanisme 
 
M, Dimitri Paratte déclare : 
 
- Je souhaitais demander au Conseil communal ce qu’il advient de la 
rénovation de l’immeuble dont nous sommes propriétaire à la rue 
Coquemène, le cercle espagnol, dont un membre attristé a pris contact 
avec moi puisque, apparemment le Conseil communal lui aurait promis 
des rénovations afin de garantir la pérennité de cette institution de la 
migration neuchâteloise et qu’elle ne figure pas au budget des 
investissements. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Président du Conseil communal, déclare : 
 
- A ce sujet, vous avez vu qu’un certain nombre d’informations ont été 
transmises à un journaliste qui demandait des informations. Aujourd’hui, 
le Conseil communal n’a pas encore arrêté l’orientation et la manière dont 
le bâtiment de Coquemène 1 devra être rénové. La planification des 
investissements du patrimoine financier est actuellement en cours. C’est 
une fois que cette planification et l’avenir même du bâtiment, dans le 
quartier et dans l’utilisation même qu’il en fait, est établie qu’il pourra 
apporter une réponse concrète au centre espagnol qui utilise actuellement 
le premier étage de ce bâtiment. 
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Environnement 
 
La parole n’est pas demandée. 
 

Santé 
 

M. Nicolas de Pury déclare : 
 

- Le Conseil d’Etat nous amène à des réflexions peu agréables par ses 
effets d’annonce qui commencent à neutraliser une partie de la filière de 
la musique classique. On sait bien qu’au Conseil d’Etat, ils ne s’appellent 
pas tous Johnny mais tout de même… Mais je reviens à ma question, le 
centre d’orthophonie. Le gouvernement cantonal prévoit de couper 2 
millions dans un budget de plus de 7 millions de francs. Alors comment 
voyez-vous les effets au sein de la Ville de Neuchâtel par rapport à cette 
configuration, sachant que si on met plus d’éléments par classe et qu’on 
coupe l’accès à l’orthophonie, nous aurons un peu plus d’illettrisme, un 
peu plus d’échecs scolaires, etc. 
 
Mme Christine Gaillard, Directrice de la santé, déclare : 
 
- Les professionnels de l’orthophonie se sont bien prononcés sur leurs 
préoccupations et contestent la conjonction de deux mesures, économies 
proposées par l’Etat d’une part, soit augmenter d’un élève, au cycle 1 et 
cycle 2, les effectifs des classes et d’autre part réduire les possibilités 
d’accompagner des élèves en difficulté. Je ne vous fais pas le tableau de 
ce que cela donne… L’Etat prévoit des coupes successives pour arriver, 
en 2'020, à une réduction de 2 millions de francs pour l’orthophonie. Il 
s’agit de coupes drastiques car le budget global de l’Etat pour 
l’orthophonie a déjà passé d’environ 9 millions de francs il y a cinq ans, à 
7,5 maintenant. C’est déjà une optimisation importante qui a été opérée. 
Enlever encore une fois 2 millions pour arriver à 5,5 environ signifie de ne 
plus traiter environ un quart des enfants qui, jusqu’ici avaient droit à 
l’orthophonie.  
 
Par rapport aux effets sur notre centre, les trois centres d’orthophonie du 
Locle, de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel ont déjà été privés de 
300'000 francs de subvention cantonale à partir du 1er janvier 2018. Ceux 
qui ont étudié le rapport de la sous-commission financière II voient le détail 
des effets dans ce document. Le 8 novembre 2017, il y a un mois, les trois 
centres ont signé, avec l’Etat, une nouvelle convention sur le 
remboursement des traitements reconnus par l’Office d’éducation 
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spéciale la convention avec une durée de trois ans, 2018, 2019 et 2020. 
Quand est sorti le plan financier de l’Etat, trois semaines plus tard, nous 
avons évidemment tout de suite pris contact pour savoir ce qui se passait. 
Oralement, l’avis était que la convention serait à peu près respectée, on a 
demandé une confirmation par écrit sachant que rien que pour notre 
centre d’orthophonie cela signifie des recettes annuelles de 1'154'000 
francs. Nous attendons donc la confirmation écrite pour assurer les trois 
années de durée de convention. Après, personne ne sait ce qui se 
passera. 
 

Education 
 

Mme Julie Courcier Delafontaine déclare : 
 
- En page 24 du rapport de la Commission financière figure l’information : 
à la rentrée 2018 l’équipe du service médical de la ville devra être reprise 
par l’éorén. Plus loin, il est dit que cela devrait permettre une économie 
par rapport à la charge supportée actuellement, mais une économie qui 
ne peut pas être estimée. Le groupe socialiste ne veut pas ouvrir le débat 
sur le fond mais nous sommes stupéfaits de l’apprendre par le seul rapport 
de la Commission financière. Pourquoi le Conseil communal n’a-t-il pas 
jugé bon d’informer avant le Conseil général de ce transfert de la 
médecine scolaire et de la santé bucco-dentaire ? Estime-t-il nécessaire 
de produire un rapport ? Par ailleurs le groupe trouve étonnant que les 
conséquences financières d’un pareil transfert n’amènent pas plus de 
précisions. Quelle diminution de charge, pour quel paiement à l’éorén ? 
Comment peut-on affirmer qu’il s’agira d’une diminution dans ce cas-là ? 
 
Mme Christine Gaillard, Directrice de l’éducation, déclare : 
 
- Je vous remercie d’abord pour l’intérêt porté à la santé portée à nos 
élèves car c’est de 4 à 16 ans que nous nous occupons de suivre leur état 
sanitaire concernant un rapport d’information, je crois que c’est le Conseil 
communal dans sa nouvelle configuration qui va décider sous quelle forme 
il va répondre à cette inquiétude. Comme c’est une inquiétude, je me 
permets de vous donner quelques informations, quelques clés de lecture. 
Cela commence avec le rapport 11-021 sur la création de l’éorén. C’est le 
premier rapport que j’ai pu vous présenter et défendre, ici dans cet 
hémicycle à mes débuts au Conseil communal, en fin 2011. Dans son 
chapitre 3.- 2.- 7, sur la reconnaissance des différents services, vous 
pouvez trouver une phrase qui dit qu’il est prévu que les activités 
parascolaires et les services socio-éducatifs (une longue liste), dont les 
prestations médicales et paramédicales, les médecins, infirmières, 
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éducation à la santé, etc. soient disponibles pour l’ensemble de l’éorén. 
Un peu plus tard, dans le chapitre 4.-5, concernant les coûts engendrés 
par la création de l’éorén, on peut lire : « il est vraisemblable que certains 
services transversaux (notamment dans le domaine socio-éducatif ou la 
médecine scolaire et dentaire), seront, à terme, étendus à l’ensemble de 
l’éorén. Concrètement cela s’est passé ainsi : la direction scolaire de la 
Ville ainsi que le service socio-éducatif ont été transférés immédiatement 
au début 2012, à la création de l’éorén. Le service médical des écoles a 
dû attendre l’arrêté cantonal sur la mise en place du concept de santé 
scolaire et l’adhésion de toutes les communes de l’éorén. C’était une lente 
maturation.  
 
Votre Autorité a été informée régulièrement de ce processus à travers la 
Commission financière. Vous trouvez depuis l’examen du budget 2016, 
donc à fin 2015, une remarque explicite dans le chapitre idoine. Le rapport 
pour le budget 2017 annonce le transfert pour 2018. Je vous épargne le 
détail de ces textes. Maintenant, le transfert effectif devra s’opérer pour la 
rentrée 2018. L’éorén a déjà prévu les moyens, dans son budget 2018, et 
celui-ci est déjà accepté par le syndicat de l’éorén. Dans notre budget 
figure encore le montant nécessaire pour l’année 2018 car nous ne 
savions pas, au moment de l’adoption de notre budget si cela 
fonctionnerait au budget de l’éorén. C’est donc une question de 
temporalité. Nous voulions être sûrs que le service médical des écoles ne 
se trouve pas tout à coup entre deux budgets avec un trou de plusieurs 
mois. Normalement donc, si tout se passe comme prévu, vous aurez, lors 
de l’examen des comptes 2018, une bonne surprise du point de vue 
financier, sachant que la mutualisation des coûts de ces 3,5 EPT va 
résulter dans une certaine économie pour nous. Vous savez, quand on 
finance 46% des coûts de l’éorén via les écolages, le coût revient pour 
une partie mais pas complètement. Toutefois il est impossible à ce stade 
de vous chiffrer exactement ces coûts, par rapport au souci de maîtrise 
des EPT, donc de 3,5 EPT qui seront transférés si tout se passe comme 
prévu. 
 
Pour rappel encore, la création d’un service de santé scolaire dans chaque 
cercle est une obligation cantonale. L’éorén aurait pu choisir de créer son 
propre service, de toutes pièces, d’engager des personnes et, dans ce 
cas, nous, en Ville de Neuchâtel, ne pourrions plus justifier le maintien de 
toute notre équipe telle quelle. Il faudrait renvoyer des collaboratrices. En 
tant qu’employeur responsable, nous avons travaillé avec notre service 
pour qu’il adapte ses prestations en fonction de la nouvelle directive 
cantonale et j’ai travaillé avec les 11 communes partenaires de l’éorén 
pour qu’elles acceptent le financement d’un service de santé scolaire ainsi 
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que le transfert du personnel. Cela a duré environ 2 ans de discussions 
intenses car, vous imaginiez bien, dans les communes, ils n’avaient pas 
jusqu’ici ce genre de prestations scolaires ou juste un minimum. Ce n’était 
pas évident de les convaincre de financer ce genre de prestations en 
faveur de leurs élèves. Nous sommes maintenant à niveau, la chose a 
mûri, tout le monde est d’accord, les communes sont d’accord, donc on 
peut passer à l’acte mais, comme je l’ai dit au début le Conseil communal 
dans sa nouvelle composition va réfléchir à un rapport d’information pour 
apporter tous les compléments à votre Autorité. 
 

Mobilité 
 

La parole n’est pas demandée. 
 

Infrastructures 
 

M. Stéphane Studer déclare : 
 
- Concernant l’assainissement du bruit routier, à part les couches de 
revêtement phonoabsorbant, notre groupe se demande dans quelle 
mesure l’abaissement de la vitesse a été considéré sérieusement comme 
mesure pour réduire le bruit. 
 
 Mme Violaine Blétry-de Montmollin, Directrice des infrastructures 
déclare : 

 
- Les mesures pour limiter le bruit routier sur le territoire communal 
s’appuient bien sur des revêtements phono-absorbants ainsi que sur des 
limitations de vitesse par modification de notre législation ou par des 
aménagements de type chicane, mais seulement quand cela est possible. 
Pourquoi ? Car les vitesses légales sur les axes principaux répondent aux 
fonctions définies du réseau routier par la Confédération. Nous posons 
donc des revêtements phonoabsorbants sur les axes principaux en tenant 
compte des limites du bruit, notamment en fonction des normes définies 
par la Confédération, puis appliquées par le Canton et nous limitons les 
vitesses chaque fois que c’est possible, pour autant que la législation 
fédérale nous le permette. 
 

Sécurité 
 

La parole n’est pas demandée. 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1093



Agglomération 
 

La parole n’est pas demandée. 
 

Culture et intégration 
 

M. Alexandre Brodard déclare : 
 
- Une petite question concernant la diminution de la subvention au Musée 
de la vigne et du vin au château de Boudry. Sauf erreur un engagement a 
été pris en 1981 par les différentes communes viticoles du canton pour 
soutenir ce musée. Si c’est bien le cas, peut-on réduire unilatéralement 
notre contribution ? Le fait de la réduire pourrait-il avoir pour conséquence, 
à terme, moyen terme ou court terme la fermeture de ce musée car les 
autres communes pourraient être tentées de suivre le mouvement et le 
Conseil communal ne craint-il pas que certaines des communes 
concernées, Boudry en particulier dans ce cas, pourraient proposer la 
même mesure à l’encontre d’institutions, de musées ou de théâtres situés 
en Ville de Neuchâtel, comme le théâtre du Passage, par exemple ? 
 
Mme Julie Courcier Delafontaine déclare : 
 
- En page 165 des commentaires détaillés nous sommes informés que la 
fonction d’organiste au temple de Serrières est dorénavant assurée par 
un organiste indépendant. Le Conseil communal peut-il nous éclairer sur 
l’historique et les raisons de ce mandat au sein des églises ? Comment se 
fait-il qu’il incombe à la Ville de salarier un organiste et pour quels types 
d’événements sont-ils rémunérés ? 
 
M. Thomas Facchinetti, Directeur de la culture, déclare : 
 
- Je commence avec le Musée de la vigne et du vin à Boudry en disant 
d’emblée que c’est un musée cantonal. C’est une propriété de l’Etat de 
Neuchâtel. L’Etat de Neuchâtel est propriétaire de 4 musées, le Latenium, 
le Musée de la vigne et du Vin, le musée de Valangin et le Musée militaire 
de Colombier. La Ville de Neuchâtel a trois musées et un jardin botanique. 
Nous entretenons ce patrimoine, nous dotons ces institutions de moyens 
financiers pour faire un travail remarquable qui est salué. Vous avez pu 
participer à l’inauguration du Musée d’Ethnographie. Vous avez vu à quel 
point ce musée est à l’avant-garde de la muséographie en Suisse et en 
Europe. La semaine passée c’est le Musée d’histoire naturelle qui a reçu, 
une fois de plus, un prix de l’Académie suisse des sciences, c’est le prix 
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le plus prestigieux pour des musées de science en Suisse. Le Musée d’art 
et d’histoire rayonne lui-aussi, le jardin botanique aussi et tout cela avec 
les finances que vous décidez ici, au Conseil général. Pas un centime ou 
presque n’est versé par l’Etat de Neuchâtel ou les autres communes. 
L’Etat de Neuchâtel a versé, sur les presque 10 millions que vous avez 
consentis pour la rénovation du Musée d’ethnographie, 9,6 millions pour 
être précis, il a donc versé une subvention de 70'000 francs au titre de la 
conservation du patrimoine. Nous en sommes très heureux, nous ne les 
espérions même pas car l’Etat nous avait dit qu’il n’en ferait rien du tout 
mais finalement, il l’a fait. Voilà pour situer les ordres de grandeur. 
 
Ensuite, nous avons voulu, puisque nous avons réduit la voilure avec les 
subventions, rester cohérents avec la politique culturelle de la Ville de 
Neuchâtel, dont vous avez pris acte à l’unanimité lorsque vous vous êtes 
prononcés en 2014, politique qui met l’accent non plus sur ce que nous 
nommions dans le temps « la politique de l’arrosoir », où l’on distribuait à 
tout le monde un peu de subventions. Nous avons fait des choix, choisi 
des priorités, nous avons réduit dans certains domaines, augmenté 
ailleurs. Face à ces choix, quand on réduit la voilure, nous nous sommes 
dits que nous n’allions pas commencer à faire une baisse de subvention 
linéaire, 500 ou 600 francs à tout le monde. Nous restons dans la 
cohérence de ce que nous avons choisi. Nous faisons des choix, forts, 
dans certains cas nous avons augmenté, même de manière significative, 
dans d’autres nous avons carrément supprimé certaines subventions. 
D’autres nous les avons réduites de manière significative. Alors, pour le 
Musée de la vigne et du vin, il est vrai qu’en soit le montant n’est pas 
colossal, puisque de 1'500 francs, mais sur 5'000 francs c’est quand 
même une baisse notable. 
 
Pourquoi l’avons-nous fait ? Parce que, simultanément, c’est un musée 
de l’Etat et d’autres communes, et l’Etat a réduit la subvention de la 
Bibliothèque publique et universitaire - aucune des autres communes 
neuchâteloises ne verse le moindre centime - de 200'000 francs. Nous 
avons supprimé deux postes de travail et pour le budget 2018 l’Etat nous 
annonce une baisse supplémentaire de 100'000 francs. C’est à nouveau 
à peu près un poste de travail. Dans ce contexte-là, dans nos choix, il y a 
un certain nombre de subventions aussi à des institutions qui sont portées 
par l’Etat notamment. Je pense au Centre culturel de la Ville de Neuchâtel 
où là, on a réduit, de manière assez forte, de 15'000 francs la subvention, 
non pas que nous trouvons qu’il s’y fait un mauvais travail, non pas que 
nous aimerions qu’il fasse plus avec moins, cela n’a rien à voir avec eux. 
C’est simplement qu’à un moment donné on doit aussi donner un signal à 
l’Etat que nous ne sommes pas simplement là pour voler au secours du 
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désengagement en matière de politique culturelle ou dans d’autres 
domaines de l’Etat, voire peut-être d’autres communes. Pour le Musée de 
la vigne et du vin, là aussi Neuchâtel a un patrimoine, un lien historique 
avec la vigne et le vin évident. Nous apprécions ce musée, nous trouvons 
assez extraordinaire qu’il arrive à faire tant de choses avec aussi peu de 
moyens. Mais j’observe que, au fond, nous avons déjà réduit la voilure. 
Là, nous redonnons un signal politique, maintenant, et nous pouvons le 
faire puisque nous avons pris l’option, en 2006 déjà d’avoir une approche 
non plus par habitant dans le subventionnement mais un niveau forfaitaire 
pour ce qui est de la Ville de Neuchâtel.  
 
Nous ne voulons évidemment pas couler ce musée. Nous n’avons pas 
supprimé purement et simplement la subvention mais j’observe qu’avec 
3'500 francs qui restent pour 2018, nous sommes déjà au-dessus de la 
subvention de la commune de Boudry qui est la commune-siège. Nous 
sommes pratiquement au niveau de Milvignes qui est à 4'000 francs. Ce 
n’est pas du tout pour donner un signal de désengagement et évidemment 
nous sommes sensibles à ce qui se passe. Nous ne voudrions pas que 
d’autres communes se retirent davantage, mais simplement, à un moment 
donné, nous convoquons l’Etat à prendre ses responsabilités et nous 
avons dit clairement, notamment au conservateur, que nous étions tout à 
fait ouverts, dès le début de l’année, à une rencontre avec toutes les 
autres communes qui portent ce musée et avec l’Etat, pour chercher 
ensemble à donner les moyens qu’il faut. Nous ne sommes donc pas 
fermés à trouver des solutions, mais continuer sur cette base-là, nous 
avons voulu donner un signal assez clair. Le montant, en soi, n’est même 
pas dommageable, je doute que ce soit 1'500 francs de subvention en 
moins de la Ville qui fasse couler un musée mais il est vrai qu’il est dans 
une dynamique qui n’est pas très porteuse car il y a une frilosité de l’Etat 
qui contamine l’ensemble des communes et nous y sommes sensibles. 
Nous sommes donc ouverts mais nous ne voulons pas simplement, nous 
seuls, continuer à soutenir les désengagements d’autres dans la culture.  
 
Ensuite, même pour 2018, il existe un prix qui a été introduit il n’y a pas 
très longtemps. C’est le prix Comul de la culture et du sport. Ce prix est 
doté de 25'000 francs et vise à soutenir des projets culturels ou sportifs au 
sein de la Comul, sur le littoral, des projets qui font sens pour l’ensemble 
des communes. A priori, il me semble que ce musée pourrait en tous cas 
déposer un projet pour entrer dans les critères, ce qu’il n’a pas fait jusqu’à 
maintenant. Là, il y a quelque chose qui pourrait être envisagé. Dans la 
Comul, nous avons une commission qui se nomme culture, sports et loisirs 
où nous nous voyons régulièrement et nous pouvons tout à fait thématiser 
de Conseil communal à Conseil communal, la problématique de ce 
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musée. Autant dire donc que nous sommes parfaitement ouverts. Nous 
avons des caves, celles de la Ville et pensez bien que nous sommes 
sensibles à avoir un musée dans la région. Mais enfin, sans cesse 
intervenir, même en dehors du territoire, comme sauveur de toute la 
culture, nous n’en avons plus les moyens et nous en aurons encore moins 
les moyens à l’avenir, à moins de trouver, et là ce sont les priorités qui 
seront faites, de manière concertée, une action. 
 
Pour ce qui est des orgues et des organistes, cela vient du grand 
chambardement du début du 20ème siècle avec la séparation des pouvoirs 
religieux et étatiques et le fait que l’Etat a signé un concordat avec les 
églises catholique romaine, protestante et catholique chrétienne. Ce 
concordat a été renouvelé en 2001, et il reprend l’essentiel des 
engagements qui avaient été faits en 1942 dans le premier concordat, à 
savoir que les communes qui finançaient et entretenaient des églises, des 
bâtiments religieux ou qui payaient ces organistes reprenaient ces 
engagements. C’est l’article 9 du concordat sur les églises qui mentionne, 
à l’alinéa 2 que les communes assument la rétribution des organistes dans 
les cas où cette obligation existe au moment de la signature du concordat, 
ce qui est bien sûr le cas pour nous, les communes qui sont propriétaires 
des orgues en assument l’entretien et les réparations. Non seulement 
donc nous payons les organistes, mais en plus l’entretien des orgues. La 
Ville est propriétaire de trois églises, la prestigieuse que vous connaissez 
tous bien sûr, la Collégiale, pour laquelle, nous avons investi aussi des 
sommes importantes pour sa rénovation, le Temple du bas, pour lequel 
vous avez aussi décidé un montant important pour sa rénovation, le 
temple de Serrières qui fait l’objet de manière plus régulière, d’un 
entretien. Dans ces trois lieux nous avons des organistes puisqu’il y a des 
orgues et des organistes que nous rétribuons et nous avons un quatrième 
organiste qui intervient pour le temple de la Maladière, qui n’est pas une 
propriété de la Ville, mais au moment où le concordat a été signé, nous 
avions déjà un engagement. Nous avons écrit au Conseil d’Etat pour 
demander qu’à l’avenir, nous soyons au moins consultés lorsqu’ils 
renouvellent le concordat car il l’a renouvelé et il ne nous a même pas 
consultés pour savoir si nous étions d’accord ou pas. Cela dit, ces 
organistes remplissent une fonction culturelle importante. Il y a une part 
cultuelle, pendant les cultes mais aussi une fonction culturelle et votre 
question me permet de faire un petit lien avec la haute école de musique 
car, en fait, ces organistes ont des taux d’occupation par la Ville assez 
faibles. Le plus important, à la Collégiale - c’est aussi un grand artiste de 
valeur, Simon Péguiron - c’est un taux d’activité à 25 % pour le temple de 
la Maladière, 5 % et pour le temple du bas, 7,5 % nous avons toutes les 
peines du monde à trouver des organistes aujourd’hui car ce sont des taux 
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d’activité tellement faibles que nous ne pouvons pas vivre que de cela. 
Ces artistes doivent donc trouver d’autres engagements. Pour tous, ils ont 
une charge d’enseignement à la Haute école de musique et pour tous la 
charge d’enseignement à cette Haute école est plus importante que le 
taux d’occupation qu’ils ont à la Ville de Neuchâtel. Nous avons quelques 
craintes effectivement sur leur poste principal à la Haute école de 
musique, à Neuchâtel. Certains enseignent aussi à Neuchâtel et à 
Genève. Si la HEM à Neuchâtel venait à être supprimée, cela nous 
causerait quelques soucis. C’est déjà difficile d’en trouver quand certains 
partent, alors quand ils quittent Neuchâtel, c’est encore plus compliqué. 
Cela dit, nous sommes dans cette situation-là et comme c’est difficile de 
trouver des gens qu’on engage, on trouve des formules sous forme de 
mandats. Certains sont indépendants car ils ont un statut d’indépendant 
et finalement cela leur convient mieux. Au final pour les finances de la 
Ville, en général c’est préférable d’avoir des indépendants, surtout pour 
les petits taux d’activité si ce sont des taux variables selon l’intensité des 
cultes. Nous sommes donc mieux avec des mandats. Nous n’avons 
licencié personne, simplement nous avons repositionné de cette façon-là. 
Votre question fait donc un lien avec la Haute école de musique dont les 
décisions ne sont pas sans conséquences aussi très directement pour la 
Ville de Neuchâtel. 
 

Sports 
 

Mme Johanna Lott Fischer déclare : 
 
- Nous pouvons prendre connaissance, dans le rapport de la Commission 
financière à la page 85, de la situation peu reluisante de la santé financière 
des patinoires. Outre l’effet que des problèmes graves de gestion et de 
pertes financières qui en découlent si on lit attentivement le rapport des 
comptes 2016 du Syndicat, elles se sont encore aggravées. Il y a des 
communes membres du syndicat qui risquent de quitter car la charge 
financière de la gestion des patinoires pèse trop lourd pour elles. Comme 
nous n’avons pas connaissance du budget du syndicat intercommunal des 
patinoires, nous aimerions savoir si les montants mis au budget de la Ville, 
904'000 francs, seront suffisants pour couvrir ces frais supplémentaires. 
Nous avons également appris, dernièrement, que des travaux pour 
installer des panneaux solaires sur les toits de la patinoire secondaire ont 
débuté. La toiture de la patinoire est mise à disposition de Viteos, le 
syndicat. S’il y a contrat de location, quel est le montant de cette location ? 
N’aurait-il pas été plus judicieux, pour les syndicats, de construire ces 
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installations eux-mêmes et de profiter d’une réduction de la facture 
d’électricité en auto-consommant cette électricité ? 
 
M. Thomas Facchinetti, Directeur des sports, déclare : 
 
- En fait, aux patinoires, il y a deux entités. La patinoire comme 
propriétaire, c’est une société immobilière qui est gérée par des 
communes fondatrices et quelques actionnaires. Le président est mon 
collègue, Directeur des Finances, M. Bongiovanni. C’est la société 
immobilière qui s’est occupée avec VITEOS pour la partie des panneaux 
photovoltaïques, c’est lui donc qui répondra. 
 
Pour ce qui est de la gestion du Syndicat intercommunal des patinoires, 
c’est moi qui vais répondre. Le Syndicat intercommunal des patinoires est 
un résultat assez extraordinaire, qui remonte aujourd’hui à une trentaine 
d’années. A ce moment-là, des gens, dans différentes communes, très 
visionnaires, ont réussi à se mettre d’accord pour faire une patinoire en 
commun, ce qui était quand même un effort de mutualisation de grande 
vista à l’époque et on y est parvenu pour les patinoires. Pour les piscines 
du Nid-du-Crô, cela aurait été bien aussi, mais nous n’y sommes pas 
parvenus. Il y a un certain nombre d’infrastructures sportives, l’anneau 
d’athlétisme à Colombier, qui est aussi un syndicat intercommunal, et en 
matière de culture il y a le Syndicat du théâtre du Passage. Il y a encore 
d’autres syndicats intercommunaux dans d’autres domaines, où 
l’association du Skate Park, qui n’est pas un syndicat mais une 
association, mais aussi intercommunale qui se trouve elle-aussi à 
Colombier. 
 
Cette structure est bien gérée depuis de nombreuses années. Année 
après année, à toutes les assemblées du syndicat, que ce soit pour le 
budget ou pour les comptes, où toutes les communes sont représentées 
à la fois par des conseillers communaux et des conseillers généraux, tous 
les budgets et tous les comptes ont chaque fois été approuvés à 
l’unanimité. Vous recevez aussi, chaque année, sur vos pupitres, signalés 
par la présidente ou le président, en lecture de pièce, le rapport de gestion 
annuel du Syndicat intercommunal. C’est une gestion qui est un peu 
lourde parce que justement publique et très transparente, vous avez des 
comités de direction, composés de conseillers communaux, de conseillers 
généraux de toutes les communes membres avec un équilibre, les 
communes de l’est, celles de l’ouest, la Ville de Neuchâtel et voilà, la 
gestion se fait de manière vraiment parfaitement transparente et 
démocratique.  
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Les problèmes de gestion qui ont eu lieu, ce ne sont pas ceux du syndicat, 
ce sont ceux de deux groupes, problèmes qui ont eu lieu avec un 
exploitant de ce nous appelons le Café des amis, et avec un club de 
hockey sur glace qui, de manière concomitante ont eu des problèmes 
financiers. L’exploitant était fondé par le club de hockey et en main de ce 
club comme actionnaire principal. Cette société a déposé un dossier pour 
reprendre la gestion du Café des amis. Ce dossier était soutenu par 
Gastro-Neuch, validé par cet organisme sur le modèle d’affaires et nous 
n’avons pas eu d’autres propositions. Oui, une personne nous a envoyé 
son CV mais ce n’était pas un dossier. Cela a donc été étudié et de 
manière parfaitement démocratique, l’ensemble des communes 
représentées au comité directeur ont donné la location, signé un bail qui, 
lui-même avait fait l’objet d’une analyse par Gastro-Consult au niveau 
suisse pour déterminer si les conditions d’exploitation étaient 
convenables. C’était le cas ! Lorsque l’exploitant a démarré son activité, 
nous nous sommes rendu compte assez vite qu’il commençait à y avoir 
des retards dans les loyers. Au début on fait des rappels, les loyers se 
paient en avance, on discute, on nous répond que l’affaire vient de 
démarrer et finalement les problèmes sont allés chaque fois en 
s’aggravant. Nous avons très vite pris langue avec la direction des 
patinoires, nous avons exigé des changements. Ils ont changé l’exploitant, 
changé un certain nombre de choses, la société immobilière a fait des 
investissements pour rendre la terrasse plus attractive, il y a eu beaucoup 
de choses comme cela. Nous avons aussi fait des arrangements qui n’ont 
jamais été tenus dans la durée. A un moment donné, nous étions à la fin 
de 2015, nous avons alors dit stop, cela ne va plus ainsi, nous entamons 
des poursuites pour les loyers impayés. Bien sûr nous avons eu tout de 
suite des réactions, pendant quelques mois les locations rentrent et cela 
s’arrête. Alors nous relançons les poursuites. Ce petit jeu a duré un 
moment et nous avons dit, cette année c’est fini. Maintenant, nous allons 
à la faillite et nous sommes dans cette situation-là. Tout ce que je vous dis 
a été validé par les approches des organes du syndicat, une différence 
avec un club qui est sur un modèle associatif. Pour les clubs sportifs c’est 
plus difficile de trouver des financements, d’autant plus que le club sportif 
avait investi dans un modèle d’affaire d’établissement public où ils étaient 
à la peine. Eux aussi ont commencé à ne pas payer correctement les 
loyers de glace. Nous avons alors fait la même chose, des rencontres, des 
plans de remboursement, tenus un moment puis plus du tout tenus et, 
pour finir, poursuite. Puis voilà, chaque fois que nous voyons une étape 
de plus dans la poursuite, ils paient, nous suspendons la poursuite puis 
on la reprend, ce n’était plus possible de continuer ainsi. Nous avons 
décidé que si le loyer n’était pas payé à l’avance, plus d’heures de glace, 
en tous cas pas aux heures pour les entraînements. Dans ces conditions, 
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tout à coup, l’argent commence à entrer. Cela dit des arriérés importants 
restent et pour lesquels nous sommes maintenant en train de négocier 
une solution puisqu’ils ont trouvé un mécène qui est prêt à éponger la 
dette pour en tous cas 80'000 francs et le solde sera remboursé sous la 
forme de prestations en nature équivalentes. Nous partons de l’idée de 
récupérer l’intégralité des arriérés avec ce club de hockey. 
 
Voilà où nous en sommes exactement. C’est malheureux et nous aurions 
préféré que les choses ne se passent pas ainsi évidemment car il y a un 
tas d’autres acteurs qui utilisent la glace, patinage artistique, patinage 
synchronisé, des compétitions internationales, qui paient leur loyer, qui 
font un travail remarquable, qui ont un public, des jeunes. Il y a même des 
centres de performance en matière de patinage artistique et tout 
fonctionne bien. Le club de hockey a su faire une différence, c’est qu’ils 
ont un mouvement junior qui est énorme il y a énormément de jeunes qui 
s’adonnent au patinage, au hockey, qui ont une formation très poussée et 
ont des activités sociales qui sont méconnues. Dans les médias, on a 
beaucoup cristallisé dans les organes politiques, sur les loyers impayés, 
et c’était un problème et ce n’est pas normal, etc… Les choses sont 
maintenant sous contrôle, on verra encore, mais il est clair que les choses 
ne vont pas continuer comme elles l’ont été ces dernières années mais 
l’activité sociale associative de ce club reste quelque chose de très 
important. Et puis nous pensons aussi beaucoup à ces jeunes, nous avons 
une région où il fait froid, où les sports de glace et sports de glisse sur la 
glace, peut-être un peu moins le hockey ici par rapport à La Chaux-de-
Fonds mais le reste des activités de patinage sont des choses tout à fait 
importantes. Il y aura dans deux ans, le championnat du monde de 
patinage synchronisé à Neuchâtel. C’est une très grosse opération et nous 
nous en réjouissons. 
 
M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 
  - Effectivement, il y a un mois, la « Société anonyme immobilière des 
patinoires du littoral neuchâtelois » communiquait la mise à disposition de 
sa toiture à Viteos pour y installer 2'000 mètres carrés de panneaux 
photovoltaïques qui devront produire environ 310'000 kWh par an. La 
société anonyme n’a pas souhaité investir elle-même les montants 
nécessaires à la mise en place de cette centrale solaire photovoltaïque, 
privilégiant plutôt les investissements dans le renouvellement de 
l’infrastructure des patinoires puisque nous arrivons, après 30 ans 
d’exploitation, dans une période où des investissements importants 
devront être faits pour cette patinoire. Concernant l’accord qui a été trouvé 
avec Viteos, bien évidemment que la société anonyme a d’abord cherché 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1101



tout type de partenaire qui était d’accord d’investir - il - prévoit une petite 
rémunération pour la location de la toiture, mais aussi des investissements 
nécessaires pour une toiture plate, à savoir la mise en place d’une ligne 
de vie tout autour du toit du bâtiment qui, elle, restera propriété de la 
société anonyme même à la fin de l’exploitation de la toiture par les 
panneaux photovoltaïques. Donc un accord global a été trouvé, un peu 
avec de la location de la toiture et surtout avec un montant important 
d’investissements pour la ligne de vie qui restera la propriété de la société 
anonyme. 
 

Tourisme 
 

La parole n’est pas demandée. 
 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
 - Nous avons ainsi terminé l’examen détaillé du budget. Nous passons 
donc au vote des différents arrêtés.  
 
Le Conseil général adopte l'arrêté II à l'unanimité.  
 
L’arrêté no III est accepté à l’unanimité.  
 
Le Président poursuit :  
 
- Nous examinons maintenant le projet d’arrêté no IV qui fait l’objet d’un 
amendement du Conseil communal, dont voici le texte : 
 
« Article premier.- (inchangé). 
Art. 2.- Un montant équivalent à celui des subventions annuelles 2018 
versées sera prélevé au fonds communal pour l’énergie. 
Art. 3.- (inchangé) ». 
 
Le Conseil général approuve cet amendement par 36 voix sans 
opposition et 1 abstention. Quant à l’arrêté IV amendé, il est accepté 
par 34 voix contre 3 sans abstention.  
 
Le parlement se prononce sur le projet d’arrêté no V par 28 voix contre 
9 sans abstention.  
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Pour ce qui concerne l’arrêté no VI, le Conseil général l’adopte par 23 
voix sans opposition contre 14 abstentions.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin invite ensuite le Conseil général 
à se prononcer sur l’arrêté no VII qui fait l’objet d’un amendement du 
Conseil communal, dont voici le texte : 
 
« Article premier.- Les adultes domiciliés en Ville de Neuchâtel pourront 
acquérir l’abonnement annuel « Onde verte » qui comprend au minimum 
les zones 10 et 11 au tarif junior/senior. 
 
Art. 2.- La subvention peut également être obtenue pour les adultes 
domiciliés en Ville de Neuchâtel pour les autres abonnements annuels 
« Onde verte » qui comprennent au minimum les zones 10 et 11 et 
les abonnements généraux CFF, la subvention étant limitée au montant 
correspondant à la réduction visée à l’article premier. 
 
Art. 3.- (inchangé) 

 
Art. 4.- (inchangé) ». 
 

Mme Christine Gaillard, Directrice de la Mobilité, déclare : 
 
- C’est une observation perspicace du groupe PLR qui nous a amené à 
faire une petite modification. Avec l’ancienne version on pourrait 
interpréter qu’un demandeur de bon pourrait aussi demander la différence 
entre prix adulte normal et prix réduit pour un abonnement trois zones. Il 
s’agit toujours de la différence entre un prix adulte 2 zones et prix junior 2 
zones qui est concernée par cette subvention. Nous avons précisé cela 
avec cette modification, c’est absolument clair et je peux vous assurer que 
personne n’a profité de cette subtilité. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Si la parole n’est plus demandée concernant justement cet amendement, 
je vous propose de l’opposer au texte de base en une fois, même s’il 
touche deux articles.  
 
Le Conseil général accepte l’amendement par 28 voix sans opposition 
et 9 abstentions. 
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M. Dimitri Paratte intervient : 
 
- Nous attendons qu’Onde Verte participe à l’effort de la Commune en 
obtempérant à la demande qui lui est faite de pouvoir allouer des 
abonnements mensuels, quand ils sont subventionnés, au même prix que 
l’abonnement annuel payé par tranche afin de rendre cette possibilité de 
soutenir la commune dans son soutien aux personnes précaires qui ont 
besoin de se transporter et c’est pour cela que nous refuserons, dans 
notre grande majorité l’arrêté. 
 
M. Alexandre Brodard intervient : 
 
- Si j’ai bien compris, la gauche va refuser ce projet amendé et ainsi 
alourdir encore de 200'000 francs le budget de la Ville. Je l’invite 
sérieusement à voter l’arrêté tel qu’amendé actuellement pour ne pas 
mettre la Ville dans des chiffres encore plus rouges que nécessaires. 
 
M. Jonathan Gretillat précise : 
 
- Je tiens à préciser que je vois venir le potentiel argument qui pourrait en 
être tiré, c’est une volonté affichée qui avait déjà été exprimée au moment 
où le consensus de la Commission financière avait été établi que cela 
posait problème pour un certain nombre de membres du groupe socialiste.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, constate que la parole n’est plus 
demandée et demande au parlement local de se prononcer sur l’arrêté 
amendé. L’arrêté amendé no VII est refusé par 20 voix contre 17 voix. 
 
Vote du projet d’arrêté no VIII. Le Conseil général accepte l’arrêté par 
33 voix sans opposition et 4 abstentions.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, souligne : 
 
- Nous passons au projet d’arrêté no IX. Nous sommes en présence d’un 
amendement des groupes socialiste et PopVertSol, dont voici le texte : 

« Article premier.- 1 Une allocation communale est accordée aux 
personnes âgées et aux invalides bénéficiant des prestations 
complémentaires de l’AVS/AI, de la manière suivante : 
- 372 francs pour les personnes seules + 53 francs par enfant ; 
- 638 francs pour les couples + 53 francs par enfant ; 
- 298 francs pour les orphelins. 
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2 Une allocation communale est accordée aux personnes âgées et aux 
invalides ne bénéficiant que partiellement des prestations 
complémentaires de l’AVS/AI, ainsi qu’il suit : 
- 372 francs pour les personnes seules + 53 francs par enfant ; 
- 638 francs pour les couples + 53 francs par enfant ; 
- 298 francs pour les orphelins. 
3 L’allocation sera adaptée au renchérissement chaque fois que 
l’indice suisse des prix à la consommation aura progressé de 3 
points par rapport au taux de base de 100.9 point du mois de 
novembre 2017 selon l’IPC de décembre 2015. 
Les articles 2 à 7 sont inchangés. » 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- J’ai vu que M. Loup demandait la parole. Je vous demanderai donc d’être 
relativement bref puisque nous en avons parlé en partie lors du débat 
général. 
 
M. Philippe Loup déclare : 
 
- Il s’agit vraiment d’un joli exercice d’enfumage de la part du Conseil 
communal. Cela mérite donc d’être relaté. Vous recevez tous ce rapport 
du Conseil communal au budget. On voit cet arrêté, on voit des sommes, 
354, 607, 298 et j’en passe. On ne se pose pas trop de questions, la sous-
commission 1 doit se charger de voir de quoi il en retourne alors que nous 
avons reçu l’arrêté de 1997, et la première chose que je vois, cela me 
satisfait, c’est que les sommes sont de 350 francs, 600 et 280. C’est bien, 
cela augmente. Les arrêtés sont comme les contrats d’assurance. Il faut 
aller regarder les lignes du bas et dans ces lignes, les sommes actuelles 
sont imprimées. Voyez, à l’article 3, de 1997, l’allocation sera adaptée au 
renchérissement. En 2017, le renchérissement fait que la somme de 350 
est passée à 372, celle de 600 à 638, les enfants qui étaient à 50 sont à 
53. Tout à coup à la sous-commission, on s’est rendu compte qu’il 
s’agissait en fait d’une économie faite sur les gens qui touchent l’AVS et 
l’AI avec les prestations complémentaires ou juste pas les prestations 
complémentaires car ils sont juste en-dessous On ne peut pas dire que ce 
soit des économies faites sur les plus fortunés de cette ville. C’est une 
économie donc de 30'142 francs à peu près. C’est quelque chose qui est 
assez inadaptée, une façon de faire des économies mais peut-être pas 
sur ces personnes-là et l’objectif de cet amendement, nous pourrions très 
bien simplement le refuser et on refuse cette économie et puis voilà. 
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Pourquoi nous déposons cela c’est que j’ai failli me faire avoir quelque 
part parce que la mémoire est volatile et il est bien qu’une autorité politique 
affirme des choses mais elle ne se reporte pas à ce qu’elle a affirmé il y a 
20 ans car elle ne se souvient plus bien qu’elle l’affirme aujourd’hui. Je 
trouve qu’avec le processus d’économies que l’on demande à faire au 
Conseil communal, avec les 2 millions proposés à l’arrêté I par la 
Commission financière, il est bien aussi, juste par cet arrêté renouvelé, de 
poser sur quoi on ne veut pas que l’on touche et que l’on mette les vraies 
sommes, pas les sommes actuelles, c’est-à-dire celles que vous avez en 
rouge. Ce qui est aussi fantastique c’est que, dans le projet d’arrêté IX du 
Conseil communal, d’une part on diminue les sommes et en plus nous ne 
les adaptons pas au renchérissement, ce qui est particulièrement 
inadéquat. Donc, évidemment, le renchérissement et l’allocation sont 
adaptés au renchérissement. Je n’allais donc pas faire un amendement 
où je me rabats selon l’IPC de 2004. J’ai pris la dernière édition de ce taux, 
c’est-à-dire celle de 2015 et en fait il est à 100. Donc avec la somme de 
2017, nous sommes donc à 100.9. Le fait de refuser l’amendement tel qu’il 
nous est proposé ou d’accepter celui-ci, cela ne changera rien au point de 
vue financier. On refuse une économie et 31'000 francs sur des gens 
modestes mais l’avantage de l’amendement c’est d’une part qu’on octroie 
ces sommes à des gens qui sont défavorisés financièrement et on affirme 
aussi quelque chose d’autre, c’est que dans un processus d’optimisation 
des finances de cette commune, il y a des gens sur lesquels il convient 
d’avoir un regard particulier et que ce n’est pas sur ces personnes que l’on 
des économies. 
 
M. Jean-Charles Authier déclare : 
 
- Nous nous permettrons de faire passer le message avec beaucoup plus 
de sobriété, en refusant l’amendement et en refusant la dette. 
 
M. Mauro Moruzzi affirme : 
 
- Pour ce qui est de cet arrêté, notre groupe vous a fait part de sa position, 
à savoir qu’il s’opposera à cet arrêté dans la mesure où, cela a déjà été 
dit par beaucoup, nous estimons que l’économie réalisée rapporterait 
30'000 francs et ne justifie pas de modifier les pratiques en vigueur, sans 
compter qu’une telle économie nous paraît mesquine envers les 
bénéficiaires. 
 
  

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1106



M. Fabio Bongiovanni, Directeur des finances, déclare : 
 

- Indépendamment de la décision que vous prendrez sur le projet d’arrêté 
qui fait l’objet de cette proposition, je tenais juste à revenir sur les propos 
du rapporteur du groupe socialiste qui parlait d’enfumage dans les 
différentes procédures de travail budgétaire. Je crois que le Conseil 
communal a été d’une extrême transparence dans la remise de tous les 
documents nécessaires à la prise de conscience de l’économie qui a été 
faite. L’arrêté a été remis, l’économie a été chiffrée avec les différentes 
catégories qui étaient touchées dans les montants, donc on ne peut pas 
parler d’enfumage, le Conseil communal a été extrêmement clair avec les 
différents types d’information qu’il a remis à la sous-commission financière 
puisque ce genre d’arrêté et de discussion sont précisées en sous-
commission financière. On ne pourra pas reprocher au Conseil communal 
d’avoir voulu faire quelque chose qui n’était pas du tout dans ses 
intentions. Il a été extrêmement clair avec les informations qui ont été 
remises. Je pensais que c’était bien de le préciser. 
  
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Nous allons maintenant passer à la procédure de vote.  
 
L’amendement est accepté par 24 voix contre 13, sans abstention.  
 
Le Parlement accepte l’arrêté IX amendé par 26 voix sans opposition 
et 11 abstentions.  
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17-502 
 
 
 
 

Postulat du groupe Vert’libéraux/PDC, par 
M. Mauro Moruzzi et consorts, intitulé : 
L’allocation communale annuelle peut 

servir de pilote pour un système favorisant 
l’économie locale. 

 
 

(Déposé et développé le 11 décembre 2017) 
 
 
En voici le texte :  
 
« Le Conseil communal est prié d’étudier et de mettre en place un système 
pilote qui permette de verser l’allocation communale annuelle destinée 
aux personnes âgées et aux invalides de condition modeste sous forme 
de bons, de monnaie locale ou tout autre moyen de paiement seulement 
valable sur le territoire communal. Ce faisant, il veille à ce que le système 
soit particulièrement simple, n’entraînant que peu ou pas de procédures 
bureaucratiques, et qu’il soit transposable à d’autres secteurs bénéficiant 
de subventions relevant d’une compétence communale discrétionnaire. » 
 
Invité par le président à développer ce postulat, M. Mauro Moruzzi 
déclare :  
 
- Nous avons effectivement, à la lecture de l’arrêté IV, découvert 
l’existence de cette subvention additionnelle que la Ville accorde pour une 
partie de la population défavorisée et, de manière un peu hasardeuse 
nous avons découvert que c’est une prestation discrétionnaire, c’est-à-
dire que c’est un choix que fait la Ville de verser de l’argent en plus des 
prestations qui sont fournies par les assurances sociales au niveau 
fédéral. Nous avons déposé un postulat qui, en fait, concerne cette 
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subvention mais, au fond dans un débat un peu plus large, je vous en 
donne lecture et je le commenterai très brièvement après. Voici le texte : 
« Le Conseil communal est prié d’étudier et de mettre en place un système 
pilote qui permette de verser l’allocation communale annuelle destinée 
aux personnes âgées et aux invalides de condition modeste, sous forme 
de bons de monnaie locale ou tout autre moyen de paiement seulement 
valable sur le territoire communal. Ce faisant, il veille à ce que le système 
soit particulièrement simple, n’entraînant que peu ou pas de procédure 
bureaucratique et qu’il soit transposable - et c’est surtout cela le point 
important - à d’autres secteurs bénéficiant de subventions relevant d’une 
compétence communale discrétionnaire. » 
 
Réflexion faite, quelques jours après, nous avons découvert par voie de 
presse que des idées semblables pour d’autres catégories de 
bénéficiaires circulaient dans d’autres communes. L’idée c’est au fond 
celle qui circule de dire, lorsqu’une une commune fait un effort particulier 
à l’égard d’une ou plusieurs catégories de ses citoyens et bien que la 
collectivité dans son ensemble puisse en bénéficier en favorisant les 
commerces ou les prestataires de services locaux, au fond que cet argent 
tourne à l’intérieur de notre communauté. J’espère que les groupes 
pourront lui faire bon accueil, étant entendu qu’il s’agit bien de dire que la 
réflexion est une réflexion pilote qui doit pouvoir être transposable à 
d’autres domaines 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Merci pour votre développement, le postulat sera donc inscrit à l ‘ordre 
du jour de notre prochaine séance. 
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Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Nous pouvons retourner à la page 30 du rapport et au vote de l’arrêté 
no I. Nous sommes en présence de 3 amendements, celui du Conseil 
communal, celui de la Commission financière et celui des 
Vert’libéraux/PDC, dont voici les textes : 
 

Amendement du Conseil communal au projet d’arrêté I 

Article premier.- Le budget de la Ville de Neuchâtel pour 2018 est 
adopté. Il se résume comme suit : 

a) Le compte de résultats 

 Charges d’exploitation 280'710’300 

 Revenus d’exploitation -249'554’400 

 Résultat provenant des activités d’exploitation 
(1) 31'155’900 

 Charges financières 9'031’900 

 Revenus financiers -23'009’800 

 Résultat provenant de financements (2) -13'977’900 

 Résultat opérationnel (1+2) 17'178’000 

 Charges extraordinaires 0 

 Revenus extraordinaires -13'978’000 

 Résultat extraordinanire (3) -13'978’000 

 Résultat total, compte de résultats (1+2+3) 3'200’000 

b) Le compte d’investissements 

 Dépenses brutes 43'701’000 

 Recettes -9'565’000 

 Dépenses nettes 34'136’000 
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c) Le montant sous let b est composé des 
éléments suivants :  

 Crédits soumis au mécanisme de maîtrise des 
finances  23'796’000 

 Crédits financés par des taxes 10'340’000 
 Dépenses nettes 34'136’000 

 
 

Amendement de la Commission financière au projet d’arrêté I 

Article premier.- Le budget de la Ville de Neuchâtel pour 2018 est 
adopté. Il se résume comme suit : 

a) Le compte de résultats 

 Charges d’exploitation 278'710’300 

 Revenus d’exploitation -249'554’400 

 Résultat provenant des activités d’exploitation 
(1) 29'155’900 

 Charges financières 9'031’900 

 Revenus financiers -23'009’800 

 Résultat provenant de financements (2) -13'977’900 

 Résultat opérationnel (1+2) 15'178’000 

 Charges extraordinaires 0 

 Revenus extraordinaires -10'178’000 

 Résultat extraordinanire (3) -10'178’000 

 Résultat total, compte de résultats (1+2+3) 5'000’000 
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b) Le compte d’investissements 

 Dépenses brutes 42'503’000 

 Recettes -9'565’000 

 Dépenses nettes 32'938’000 

c) Le montant sous let b est composé des 
éléments suivants :  

 Crédits soumis au mécanisme de maîtrise des 
finances  22'598’000 

 Crédits financés par des taxes 10'340’000 
 Dépenses nettes 32'938’000 

 
 

Sous-amendement du groupe Vert’libéraux/PDC au  
projet d’arrêté I amendé par la Commission financière 

 

Article premier.- (inchangé) 
Art. 2.- (nouveau) L’effectif ordinaire du personnel de 
l’administration communale sera diminué de 9 EPT au moins au 
31 décembre 2018 par rapport à la situation au 31 décembre 2017. 
Art. 23.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 
Mme Sylvie Hofer Carbonnier déclare : 

 
- Nous avons pris acte qu’il n’est pas possible d’amender l’arrêté no I dans 
le sens que nous aurions souhaité, mais, vous l’aurez bien compris, nous 
maintenons ce souhait exprimé à travers cette tentative. Respectivement 
nous exprimons notre volonté d’encourager le Conseil communal à 
effectuer une partie d’économies qui pourraient être avalisées et discutées 
par la Commission financière de 2 millions de charges avec une économie 
substantielle de ce montant, en tous cas 1 million sur les charges de 
personnel. Nous avons entendu tout à l’heure que le groupe PLR pourrait 
partager cette volonté d’encourager et nous serions aussi heureux 
d’entendre si d’autres pourraient partager cette volonté d’encourager le 
Conseil communal d’aller dans cette voie. 
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M. Jonathan Gretillat déclare : 
 
- Ce serait fortement appréciable si, notamment quand cela a des 
incidences sur des choses qui sont longuement débattues, pendant de 
nombreuses séances, notamment en commissions, nous pourrions 
recevoir les amendements un peu plus tôt dans la journée pour qu’au 
moins ils puissent figurer sur les pupitres. C’est vrai que les présidences 
de groupes les ont reçues dans la fin d’après-midi, donc la chancellerie 
n’a pas eu le temps de les imprimer. J’appelle les groupes à faire attention 
à ce genre de choses. Maintenant, s’agissant du fond, comme nous avons 
déjà eu l’occasion d’en discuter ce soir, le fait que la Commission 
financière ait proposé justement ce consensus d’une économie de 2 
millions de charge sans préciser spécifiquement, c’est justement pour 
éviter que nous, Conseil général nous nous substituions au rôle d’Exécutif 
qui est, lui, de définir finalement où des économies doivent être faites et 
je ne pense pas que ce soit, ici en plénum de commencer à devoir le faire. 
J’encourage, cas échéant les Vert’libéraux/PDC à relayer leurs 
préoccupations dans le cadre notamment de la Commission financière 
puisque tous les groupes ont demandé à ce qu’elle soit associée à ces 
travaux que devrait entreprendre le Conseil communal durant l’exercice 
2018 et les suivants. 
 
M. Dimitri Paratte déclare : 
 
- PopVertSol soutiendra le budget amendé tel qu’il a été proposé sans 
présupposer que les coupes doivent être faites au sein du personnel 
communal. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- L’amendement Vert’libéraux/PDC est donc retiré. Il nous reste deux 
amendements, celui de la Commission financière et celui du Conseil 
communal. Je vous fais déjà une première proposition c’est de considérer 
que nous parlons de ces amendements, eux-mêmes adaptés à vos 
décisions aux arrêtés IX et VII ce qui implique une augmentation des 
charges d’exploitation de 231'000 francs, c’est le premier point. Ensuite, 
je vous propose de ne pas opposer l’amendement de la Commission 
financière et l’amendement du Conseil communal, étant donné que 
l’amendement du Conseil communal est un correctif qu’il apporte à la 
première version qui est dans le document de base. Je vous propose donc 
de voter d’abord sur l’amendement proposé par le Conseil communal qui 
est une rectification. Cette manière de faire peut-elle vous convenir ? 
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M. Jonathan Gretillat intervient : 
 
- Le problème avec le processus de vote que vous proposez c’est que si 
les deux amendements sont acceptés, il y a un petit souci car nous ne 
pouvons pas avoir deux amendements sur l’arrêté no I. Vous devez donc 
donner, à moins que le Conseil communal décide avec la Commission 
financière, à déjà intégrer l’amendement du Conseil communal. Le plus 
simple serait que le Conseil communal retire son amendement, mais, 
sinon, il faut les opposer l’un à l’autre. 
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
La séance est suspendue pour 5 minutes.  
 
A la reprise des débats, Le président, M. Antoine de Montmollin, 
déclare : 
 
- Le Conseil communal ne désire donc pas retirer son amendement. Nous 
allons donc, comme procédure de vote opposer l’amendement du Conseil 
communal et celui de la Commission financière. Au vote le Conseil 
général se détermine pour l’amendement de la Commission 
financière à l’unanimité.  
 
Le président, M. Antoine de Montmollin, déclare : 
 
- Nous passons à l’avant-dernier vote. Celles et ceux qui sont favorables 
à cet amendement sont priés de le manifester par un lever de main. Le 
parlement apporte son soutien à cet amendement à l’unanimité.  
 
Vote final du projet d’arrêté no I tel qu’amendé par la Commission 
financière. Le Conseil général adopte cet arrêté amendé par 36 voix, sans 
opposition et 1 abstention. 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 37 voix, contre 0 et 0 abstention. 

Arrêté 
concernant les crédits d’engagements 

inférieurs ou égaux à CHF 250'000.- 
ne faisant pas l’objet d’un rapport au Conseil général 

pour l’exercice 2018 
(Du 11 décembre 2017) 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Vu le règlement communal sur les finances, du 8 mai 2017, 

Sur la proposition du Conseil communal, 
a r r ê t e :  

 
Article premier.- Un crédit net budgétaire total de 1'095’000 francs est 
accordé au Conseil communal pour les dépenses d’investissements 
inférieures ou égales à 250'000 francs figurant dans les listes détaillées 
annexées au rapport concernant le budget 2018. Les subventions et 
recettes éventuelles seront portées en diminution du présent crédit. 
Art. 2.- Le montant indiqué à l’article premier est composé des éléments 
suivants : 

 Fr. 
Crédits soumis au mécanisme de maîtrise des 
finances 

880'000.- 

Crédits financés par des taxes (non soumis au 
mécanisme de maîtrise des finances 

215'000.- 

Total 1'095'000.- 
Recettes et prélèvement à des fonds -343'000.- 
Total net 752'000.- 

Art. 3.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 37 voix, contre 0 et 0 abstention. 
 

Arrêté 
concernant les crédits 

pour faire face à des imprévus 
pour l’exercice 2018 

(Du 11 décembre 2017) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Vu le règlement communal sur les finances, du 8 mai 2017, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e : 

Article premier.-  Un crédit budgétaire total de 1'050’000 francs au plus 
est accordé au Conseil communal pour faire face à des dépenses 
d’investissement imprévues. 
Art. 2.- Le montant indiqué à l’article premier est réparti aux directions / 
aux sections de la manière suivante : 
  

Fr. 
a) Infrastructures 300'000.- 
b) Urbanisme 350'000.- 
c) Culture et intégration 50'000.- 
d) Sports 50'000.- 
e) Eaux 300'000.- 
 Total 1'050'000.- 

Art. 3.- Le Conseil communal est chargé de l’application du présent 
arrêté. 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
 
 
 

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1116



Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté amendé 
ci-après étant adoptés, celui-ci est voté par 34 voix, contre 3 et 0 
abstention. 
 

Arrêté 
concernant le subventionnement de réalisation 
d’installations solaires photovoltaïques privées 

sur le territoire communal 
(Du 11 décembre 2017) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Vu le règlement communal sur les finances, du 8 mai 2017, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e : 

Article premier.- Un montant annuel de 475’000 francs au plus est 
accordé au Conseil communal pour subventionner la réalisation 
d’installations solaires photovoltaïques privées sur le territoire 
communal. 
Art. 2.- Un montant équivalent à celui des subventions annuelles 2018 
versées sera prélevé au fonds communal pour l’énergie 
Art. 3.- Le Conseil communal est chargé de l’application du présent 
arrêté. 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
 
 
  

Séance du Conseil général ­ Lundi 11 décembre 2017

1117



Discussion en second débat. Les articles premier et 2 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 28 voix, contre 9 et 0 abstention. 

Arrêté 
concernant la modification de l’arrêté 
concernant la fiscalité (impôt foncier) 

du 1er février 2016 
(Du 11 décembre 2017) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Vu la loi sur les contributions directes, du 21 mars 2000 (LCdir), 

Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

 
a r r ê t e :  

 
Article premier.- L’article 4 de l’arrêté concernant la fiscalité du 1er février 
2016 est modifié comme suit : 
Impôt foncier Le taux de l'impôt est de 1,6 0/00. (art.273 LCdir) 

Art. 2.- Le Conseil communal est chargé de l’application du présent 
arrêté, qui entre en vigueur au 1er janvier 2018. 
 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier et 2 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 23 voix, contre 0 et 14 abstentions. 
 

Arrêté 
concernant l’augmentation 

de la subvention au Centre d’art de Neuchâtel (CAN) 
(Du 11 décembre 2017) 

 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e :  

Article premier.- La subvention annuelle en faveur du Centre d’Art de 
Neuchâtel (CAN) est augmentée à 198'000 francs dès 2018. 
Art. 2.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 7 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 33 voix, contre 0 et 4 abstentions. 

Arrêté 
concernant les enveloppes budgétaires nécessaires à 

la gestion des expositions temporaires 
du Musée d’art et d’histoire, du Muséum d’histoire naturelle, 

du Musée d’ethnographie et du Jardin botanique 
pour les années 2018 à 2021 

(Du 11 décembre 2017) 
 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 
a r r ê t e :  

 
Article premier.- Des crédits d’engagement à charge du compte de 
résultats sont accordés au Conseil communal pour la gestion des 
expositions temporaires du Musée d’art et d’histoire, du Muséum d’histoire 
naturelle, du Musée d’ethnographie et du Jardin botanique pour les 
années 2018 à 2021. 
Art. 2.- Le montant à disposition du Musée d’art et d’histoire est de 
1'188'000 francs soit 297'000 francs par année. 
Art. 3.- Le montant à disposition du Muséum d’histoire naturelle est de 
960'000 francs soit 240'000 francs par année. 
Art. 4.- Le montant à disposition du Musée d’ethnographie est de 
1’040'000 francs soit 260'000 francs par année. 
Art. 5.- Le montant à disposition du Jardin botanique est de 300'000 
francs soit 75'000 francs par année. 
Art. 6.- Les revenus directement affectés à ces expositions (subventions, 
sponsors) augmentent d’autant l’enveloppe à disposition. 
Art. 7.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui entre en vigueur immédiatement. 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier à 7 de l’arrêté amendé 
ci-après étant adoptés, celui-ci est voté par 26 voix, contre 0 et 
11 abstentions. 

Arrêté 
concernant le versement d’une allocation 

communale annuelle aux personnes âgées 
et aux invalides de condition modeste 

(Du 11 décembre 2017) 
 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 

Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e :  

Article premier.- 1 Une allocation communale est accordée aux 
personnes âgées et aux invalides bénéficiant des prestations 
complémentaires de l’AVS/AI, de la manière suivante : 
- 372 francs pour les personnes seules + 53 francs par enfant ; 
- 638 francs pour les couples + 53 francs par enfant ; 
- 298 francs pour les orphelins. 
2 Une allocation communale est accordée aux personnes âgées et aux 
invalides ne bénéficiant que partiellement des prestations 
complémentaires de l’AVS/AI, ainsi qu’il suit : 
- 372 francs pour les personnes seules + 53 francs par enfant ; 
- 638 francs pour les couples + 53 francs par enfant ; 
- 298 francs pour les orphelins. 
3 L’allocation sera adaptée au renchérissement chaque fois que l’indice 
suisse des prix à la consommation aura progressé de 3 points par rapport 
au taux de base de 100.9 point du mois de novembre 2017 selon l’IPC de 
décembre 2015. 
Art. 2.- Les allocations prévues ci-dessus sont réservées aux personnes 
domiciliées sur le territoire communal (AO, dépôt de l’acte d’origine). 
Art. 3.- L’allocation n’est pas versée si le bénéficiaire est interné, placé ou 
hospitalisé de façon durable dans un établissement tel qu’une institution, 
un hôpital ou un home. 
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Art. 4.- L’allocation est versée une fois par année, au cours du mois de 
décembre. 
Art. 5.- La dépense est portée aux comptes de la direction de l’action 
sociale. 
Art. 6.- L’arrêté concernant le versement d’une allocation communale 
annuelle aux personnes âgées et aux invalides de condition modeste du 
3 novembre 1997 est abrogé. 
Art. 7.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2018. 
 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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Discussion en second débat. Les articles premier et 2 de l’arrêté amendé 
ci-après étant adoptés, celui-ci est voté par 36 voix, contre 0 et 
1 abstention. 
 

Arrêté 
concernant le budget de la Ville de Neuchâtel 

pour l’année 2018 
(Du 11 décembre 2017) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 
Vu le règlement communal sur les finances, du 8 mai 2017, 
Sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e :  

Article premier.- Le budget de la Ville de Neuchâtel pour 2018 est 
adopté. Il se résume comme suit : 

a) Le compte de résultats 

 Charges d’exploitation 278'941’300 

 Revenus d’exploitation -249'554’400 

 Résultat provenant des activités d’exploitation 
(1) 29'386’900 

 Charges financières 9'031’900 

 Revenus financiers -23'009’800 

 Résultat provenant de financements (2) -13'977’900 

 Résultat opérationnel (1+2) 15'409’000 

 Charges extraordinaires 0 

 Revenus extraordinaires -10'978’000 

 Résultat extraordinanire (3) -10'978’000 

 Résultat total, compte de résultats (1+2+3) 5'231’000 
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b) Le compte d’investissements 

 Dépenses brutes 42'503’000 

 Recettes -9'565’000 

 Dépenses nettes 32'938’000 

c) Le montant sous let b est composé des 
éléments suivants :  

 Crédits soumis au mécanisme de maîtrise des 
finances  22'598’000 

 Crédits financés par des taxes 10'340’000 
 Dépenses nettes 32'938’000 

Art. 2.- Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Neuchâtel, le 11 décembre 2017 

 
 AU NOM DU CONSEIL GENERAL: 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 
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La séance est levée à 21 h 46. 
 
 

  AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 
 Le président, La secrétaire, 

 Antoine de Montmollin Sylvie Hofer-Carbonnier 

 

                                        Le chancelier-rédacteur 

                                      Rémy Voirol 
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